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Lévothyrox ®
Marche arrière 
provisoire

Le ministère de la Santé qui avait 
accepté la modification de la 
composition du Lévothyrox ®, 
médicament qui permet de 
compenser une thyroïde 
défectueuse, a fait marche arrière 
devant la levée de bouclier 
d’associations de patients 
mécontents, faisant état d’effets 
secondaires. L’ancienne formule 
sera donc de nouveau disponible 
mais ne sera accessible (pour ceux 
qui ne supportent pas la nouvelle 
formule) que pour une durée d’un 
an environ. Elle est de toute façon 
destinée à disparaître. Un nouveau 
traitement (de Sanofi) utilisé en 
Allemagne depuis des années doit 
être également disponible mi-octobre 
et sa vente montera progressivement 
en puissance (alternative à la 
nouvelle formule de Merck).  
La levothyroxine en gouttes sera 
maintenue pour 60 000 personnes au 
maximum (destinées prioritairement 
aux enfants et aux personnes ayant 
des problèmes de déglutition).  
En tout état de cause, les patients 
doivent consulter leur médecin. 

DERNIÈRE MINUTE /// DERNIÈRE MINUTE ///

 H ausse du forfait hospi-
talier de 2 euros (de 18 
à 20  euros) -et hausse 

probable des assurances 
complémentaires santé-, prix 
du paquet de cigarettes à 
10  euros dans 3  ans, onze 
vaccins obligatoires au lieu de 
trois pour les enfants … voilà 
quelques décisions annon-
cées dans le projet de budget 
de la Sécurité sociale pré-
senté fin septembre. Dans un 

contexte de baisse des défi-
cits (lire page 5), à confirmer, 
le gouvernement a choisi de 
décaler le retour à l’équilibre 
à l’horizon 2020. Trois des 
quatre branches du régime 
général sont en excédent ou à 
l’équilibre (accidents du travail, 
retraite, famille). Le candidat 
Macron a promis d’économi-
ser 15  milliards d’euros  : les 
hôpitaux devraient être mis 
une nouvelle fois à contribu-

tion. Au programme : nouvelle 
promotion des médicaments 
génériques, développement 
de l’ambulatoire… Côté 
recette, le gouvernement 
pourra compter sur la hausse 
de 1,7 point du taux normal 
de la CSG au 1er janvier. La 
FNATH a voté contre ce texte 
au conseil de la CNAMTS. 
(Avec AFP). 

<>

Emploi, le 
fonds public 
en difficulté

Le Fonds pour 
l’insertion des 
personnes 
handicapées 
dans la fonction 
publique (FIPHFP) 
vient d’annoncer 
qu’il était contraint 
de diminuer son 
budget de 25 % dans 
les 3 prochaines 
années. En cause, 
notamment, le 
taux d’emploi qui 
a dépassé les 5 % 
(5,17 % en 2016), 
mais surtout les 
ponctions réalisées 
ces dernières 
années par l’Etat. 
Une réflexion est 
en cours pour 
adapter les modes 
de financement de 
ce fonds afin de 
répondre à la réalité 
des besoins. 
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Appel à témoignages

 Lors d’un déplace-
ment, le président de la 
République a annoncé 

qu’il souhaitait « assouplir les 
normes liées à l’accessibilité 
aux personnes handicapées 
dans les logements neufs ». 
Par ailleurs, la réforme du 
logement a été lancée le 
20 septembre. Une concerta-
tion avec les associations de 
personnes handicapées, dont 
la FNATH, sera lancée pour 
aboutir à un projet de loi théo-
riquement fin novembre. Afin 
de contribuer efficacement, 
nous vous remercions de bien 
vouloir nous faire remonter 
toutes les difficultés que vous 
pouvez rencontrer dans votre 
logement en raison de votre 

handicap. Votre logement est 
inaccessible ? Vous ne pouvez 
accéder à un logement social 
en raison de son inaccessi-
bilité ou du fait des longues 
listes d’attente  ? Votre han-
dicap à la suite d’un accident 
vous a conduit à déménager 
en raison de l’impossibilité 
d’adapter votre logement  ? 
Qu’il s’agisse d’un bâtiment 
d’habitation, d’un logement 
social ou bien d’une maison 
individuelle, votre témoignage 
nous intéresse. N’hésitez pas 
à nous écrire idéalement par 
mail à antenne.nationale@
fnath.com ou par courrier 
à FNATH, antenne natio-
nale, 11  rue du Chemin-vert, 
75011 Paris.

Sécurité sociale : projet de budget en demi teinte
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DÉCALAGE
La société civile 
devait être cœur de 
ce quinquennat et 
du renouveau de la 
politique. Pourtant, 

les associations ont connu, ces derniers 
mois, des votes ou annonces défavo-
rables, remettant en cause l’existence 
même de nombre d’entre elles, impuis-
santes face à une Assemblée nationale 
et un gouvernement visiblement fermés 
à tout dialogue. Ainsi, les associations 
ont subi, en premier lieu, la baisse des 
dotations régionales, qui vont se tra-
duire naturellement par l’accélération 
de la diminution des subventions. C’est 
ensuite, la fin de la réserve parlemen-
taire, qui permettait chaque année 
de financer des actions associatives, 
venant le plus souvent combler des 
décennies de lacunes, voire de désen-
gagements progressifs ou 
brutaux des politiques 
publiques. Le clienté-
lisme auquel a pu parfois 
donner lieu l’utilisation de 
cette réserve a conduit à sa suppression 
annoncée, au mépris de l’impact réel 
sur le monde associatif.

Sans emploi
Par ailleurs, la réduction drastique 
des contrats aidés, a été extrême-
ment plus brutale. Ces contrats, bien 
qu’imparfaits, offrent la possibilité à 
des travailleurs éloignés de l’emploi 
d’accéder à un emploi, leur donnant 
ainsi une expérience professionnelle 
ainsi qu’une formation. Mais cette 
réduction impacte aussi directement 
le milieu associatif. Si les associations 
reposent sur le bénévolat et l’engage-
ment citoyen formidable de millions 
de personnes, elles ont aussi besoin de 

moyens salariés et constituent le prin-
cipal secteur d’emploi des plus jeunes 
ou des séniors, en difficulté sociale. 
Sans cette aide, elles ne pourront plus 
le faire. Elles vont donc réduire leur 
activité, stopper les actions prévues et 
lancer collectivement un grand plan 
social. Certes, le gouvernement est un 
peu revenu sur l’importance de cette 
réduction, mais à peine. Certes, il 
annonce que cette réduction sera com-
pensée par le lancement d’un grand 
plan de formation massif. Mais dès à 
présent, les personnes concernées se 
retrouvent sans emploi et n’accèdent à 
aucune formation.

Trompe l’œil
Dernière annonce en date, la reva-
lorisation de l’allocation aux adultes 
handicapés. Plus forte revalorisation 
depuis ces dernières années, nous 

aurions aimé la saluer comme un 
signe encourageant, même si elle ne 
va quand même pas permettre à ses 
bénéficiaires de dépasser le seuil de 
pauvreté. Impossible ! Car cette revalo-
risation s’accompagne d’une modifica-
tion des critères de calcul ainsi que de 
la fusion des deux compléments, ce qui 
revient à la neutraliser pour des milliers 
de bénéficiaires.
On retiendra que toutes ces décisions 
ont été prises de manière brutale et sans 
aucune concertation avec les acteurs 
concernés. D’un dialogue promis 
nous sommes passés à un monologue 
subi. Nous ne sommes qu’à 5 mois de 
l’élection, le gouvernement peut donc 
encore inverser la tendance. ///

D’un dialogue promis nous sommes 
passés à un monologue subi.

 / / /  ÉDITO
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L e premier comité intermi-
nistériel du handicap du 
quinquennat s’est tenu le 

20 septembre dernier avec l’an-
nonce tant attendue d’une reva-
lorisation de l’allocation adulte 
handicapé (AAH) et d’un meil-
leur accompagnement dans 
l’accès à l’emploi ou la scolari-
sation. Reprenant le thème du 
comité consacré à « vivre avec 
un handicap au quotidien », le 
Premier ministre a insisté sur 
les sujets pour « améliorer la 
vie de tous les jours » des per-
sonnes handicapées : accueil et 
accompagnement tout au long 
du « parcours » de la crèche à 
l’université, insertion profes-
sionnelle, logement, accès aux 
soins et à la prévention, aux 
sports et à la culture. « Des pro-
grès ont déjà été réalisés » mais 
« on peut faire mieux », a-t-il 
assuré. Insistant sur l’impli-
cation de tous les membres 
de son gouvernement, il a 
affirmé qu’ « aucun ministère », 
« aucune personne publique », 
ne peut « se dispenser de parti-
ciper à l’effort ».

Plusieurs fronts
Dans la perspective des Jeux 
olympiques de Paris en 2024, 
le gouvernement a rappelé 

que SNCF Réseau s’était 
engagé à investir 870 millions 
d’euros dans l’accessibilité 
des transports. Sur le front de 
la scolarité, il a aussi annoncé 
la création de 250 classes Ulis 
(unités localisées pour l’in-
clusion scolaire, au nombre 
de 8 600 actuellement) dans 
les lycées pendant le quin-
quennat. L’enseignement 
supérieur mobilisera « 1 000 
services civiques dès 2018, et 
2 000 dès 2019 », pour facili-
ter l’intégration des étudiants 
handicapés. M. Philippe a 
estimé que la loi qui obligeait 
les employeurs à recruter 
au moins 6  % de travailleurs 
handicapés n’avait pas donné 
des résultats satisfaisants. En 
même temps, les pouvoirs 
publics ponctionnent les deux 
fonds qui leur sont consa-
crés (FIPHFP et Agefiph). 
Concernant l’emploi des tra-

vailleurs handicapés, le gou-
vernement n’apporte aucune 
solution concrète et rapide 
à l’arrêt brutal des contrats 
aidés pour les travailleurs 
handicapés. Sur le logement, 
il a par ailleurs affiché l’am-
bition d’ « atteindre l’objectif 
de 100 % de logements adap-
tables » au handicap dans les 
constructions neuves, même 
si le président s’en est pris 
aux normes récemment (lire 
page 2 et 14). Enfin le 4e plan 
autisme devrait être dévoilé 
début 2018. Sur tous ces chan-
tiers ouverts, la Fnath est 
prête à participer activement 
aux travaux pour traduire au 
plus vite, et avant la confé-
rence nationale du handicap 
annoncée pour le mois de mai 
2018, ces objectifs en actions 
et dispositions concrètes amé-
liorant la vie des personnes 
handicapées. (Avec AFP). <>

Co m i t é i n t e r m i n i s t é r i e l

Douche froide
« Vivre avec un handicap au quotidien », proclame le premier comité 
interministériel du handicap de ce quinquennat, qui s’est tenu le 20 septembre 
dernier. Beaucoup de chantiers et de déceptions.

ACTUALITÉS / / /

Pouvoirs publics
Les Français critiques
Les Français considèrent à 
79 % que les familles se 
trouvent confrontées à des 
situations compliquées face 
au handicap, à la perte 
d’autonomie, à la maladie... 
Et ils sont critiques vis-à-vis 
des pouvoirs publics, selon 
un sondage « Les Français 
et les nouveaux enjeux de la 
famille », réalisé par Kantar 
Sofres pour l’ADMR, réseau 
de services à la personnes. 
82 % de nos concitoyens 
estiment que l’action des 
pouvoirs publics en faveur 
des personnes âgées 
dépendantes est 
insuffisante. Ils sont 79 % 
à formuler la même critique 
concernant les personnes 
en situation de handicap. 
www.admr.org

Pauvreté
Aggravation
En 2017, plus d’un Français 
sur deux s’est dit qu’il était 
sur le point de basculer 
dans la précarité s’inquiète 
un sondage Ipsos/Secours 
populaire. Près de la moitié 
(47 %) des catégories 
socioprofessionnelles 
modestes (ouvriers et 
employés), ainsi que les 
personnes au revenu 
mensuel net inférieur à 
1 200 euros (61 %) sont 
aujourd’hui plus exposées à 
la pauvreté. Si la croissance 
semble reprendre, 
« l’aggravation de la 
pauvreté, elle, est constatée 
par les responsables du 
Secours populaire français 
à travers tout l’Hexagone… 
Les bénévoles font face à 
une augmentation des 
demandes d’aides allant de 
15 à 50 % dans certains 
départements, comme dans 
la Loire, la Loire-Atlantique, 
la Haute-Garonne, 
l’Hérault… » 
www.secourspopulaire.fr

Allocation adulte handicapé (AAH)
Le Premier ministre a donc annoncé la revalorisation de près de 100 euros de l’AAH qui sera 
répartie entre le 1er novembre 2018 et le 1er novembre 2019 (lire page 12). Cette allocation 
passera de 810,89 euros par mois actuellement pour une personne seule à 860 euros au 
1er novembre 2018, et 900 euros au 1er novembre 2019. Cette hausse s’ajoutera aux 
hausses effectuées chaque année en avril pour tenir compte de l’inflation.
Mais en parallèle, « les règles d’appréciation des revenus des bénéficiaires de l’AAH vivant en 
couple seront rapprochées en deux temps de celles des autres minima », tels les bénéficiaires 
du RSA, moins avantageuses. Matignon affirme toutefois que l’impact de cette mesure sera 
« neutralisé » par la hausse de l’AAH. Même s’il s’agit de la revalorisation la plus importante 
de ces dernières années, les bénéficiaires de l’AAH vont devoir patienter encore 14 mois et 
comprendre bien vite que le gouvernement prend d’une main ce qu’il donne de l’autre !
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La prévention est l’une 
des priorités du gou-
vernement, comme 

l’a annoncé la ministre de la 
Santé, Agnès Buzyn fin août. 
Concernant sa stratégie de 
santé, elle l’a axée sur le pré-
vention et la promotion de 
la santé, partant du constat 
que « tous les ans, nombre de 
morts pourraient être évitées » : 
tabagisme, alcool, pathologies 
chroniques… Les principaux 
objectifs portent sur la pro-
motion d’une alimentation 
saine et de l’activité physique, 
la prévention des maladies 
infectieuses, la lutte contre 
les conduites addictives, la 
promotion de la santé men-
tale, d’un environnement et 
de conditions de travail favo-
rables à la santé, l’amélioration 
du dépistage et la prévention 
de la perte d’autonomie. Une 
attention particulière sera 
apportée aux enfants et aux 
jeunes. Les associations seront 

sollicitées sur la définition de 
cette stratégie. Une mission 
conjointe entre le ministère 
des Solidarités et de la santé et 
le ministère de l’Enseignement 
supérieur, de la recherche et 
de l’innovation devait être 
lancée en septembre afin de 
formuler des propositions de 
mise en œuvre d’ici la fin de 
l’année. Un comité interminis-
tériel pour la santé sera réuni 
par le Premier ministre dans le 
courant du mois de novembre.
La ministre a par ailleurs repris 

à son compte le projet de tiers 
payant initié par le précédent 
gouvernement mais a pris le 
soin de souligner qu’il serait 
« généralisable » c’est-à-dire 
facultatif. Comme le précédent 
projet n’était accompagné 
d’aucune sanction ni obliga-
tion, cela revient un peu au 
même sauf qu’Agnès Buzyn a 
conditionné sa mise en œuvre 
à son bon fonctionnement 
technique « dans le courant 
2018 ». Un enterrement de pre-
mière classe. <>

 200 000 contrats aidés 
seront financés en 
2018 (contre 310 000 

en 2017 et 459 000 en 2016), 
« intégralement dans le secteur 
non marchand » (services, 
associations), avec un taux 
moyen de prise en charge par 
les pouvoirs publics de 50 % 
(contre 75 %), a annoncé le 
gouvernement fin septembre. 
Cette annonce n’a pas permis 
de calmer la colère  des asso-

ciations et des collectivités 
locales et les inquiétudes des 
bénéficiaires de ces contrats, 
après les annonces faites cet 
été. Les jeunes en insertion 
et les chômeurs de longue 
durée seront prioritaires pour 
ces contrats, qui seront ciblés 
sur deux secteurs, l’urgence 
sanitaire et sociale, « où le 
volume des emplois aidés sera 
maintenu » et l’accompagne-
ment des enfants handicapés 

en milieu scolaire, a précisé le 
Premier ministre. La ministre 
du Travail, Muriel Pénicaud, 
a chargé Jean-Marc Borello, 
président du groupe SOS (éco-
nomie sociale et solidaire) 
d’une mission sur les contrats 
aidés et les « dispositifs actuels 
à renforcer ou modifier ». Les 
conclusions de cette mission 
seront rendues d’ici la fin de 
l’année. (Avec AFP). 

<>

Sa n t é

La prévention avant tout

Co n t r a t s a i d é s

Le gouvernement temporise
Malgré la levée de bouclier des associations et des collectivités locales, 
le gouvernement rétropédale légèrement et insuffisamment. Il maintient 
200 000 contrats aidés pour 2018, dans des secteurs ciblés.

La stratégie de santé du gouvernement est entièrement tournée vers 
la prévention. Sur le front du tiers payant, le projet a du plomb dans l’aile !

Reste à charge
Pour la cinquième année 
consécutive, le reste à 
charge des ménages en 
santé diminue, annonce la 
Direction de la recherche, 
des études, de l’évaluation 
et des statistiques (Drees). 
Il atteint 8,3 % de la 
consommation de biens et 
services médicaux (CSBM) 
en 2016, contre 9,2 % en 
2011. Par rapport aux 
quinze pays qui ont formé 
l’Union européenne à ses 
débuts, la France est le 
pays où le reste à charge 
des ménages est le plus 
limité. Il est deux fois plus 
faible en moyenne que 
dans ces pays. Par ailleurs, 
la CSBM progresse en 
valeur de 2,3 % en 2016, 
contre 1,5 % un an  
plus tôt, pour atteindre 
198,5 milliards d’euros.
www.drees.solidarites-
sante.gouv.fr

« Sécu » 
Un mieux sur le déficit
Le déficit de la Sécurité 
sociale a continué à  
se réduire, passant de 
-10,3 milliards d’euros en 
2015 à -7 en 2016, et, ce, 
sans nouvelle majoration  
de recettes et par un effort 
structurel. Mais ces chiffres 
s’accompagnent cependant 
« de la persistance  
de déficits élevés de 
l’assurance maladie et  
de l’assurance vieillesse », 
s’inquiète la Cour des 
comptes. Si la dette sociale 
a poursuivi son reflux 
amorcé en 2015, « le 
remboursement d’une 
partie de la dette sociale 
n’est toujours pas 
organisé ». En ce qui 
concerne la branche 
maladie le déficit « demeure 
très lourd », autour de 
4,8 milliards d’euros (voire 
plus en raison de comptes 
jugés trop optimistes). 
www.ccomptes.fr 

/ / /  ACTUALITÉS
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ACTUALITÉS / / /

L a chambre de l’instruc-
tion de la Cour d’appel 
de Paris a de nouveau 

annulé, le 15  septembre der-
nier, la mise en examen de 
neuf décideurs, industriels, 
scientifiques, lobbyistes ou 
hauts fonctionnaires qui 
occupaient des responsabi-
lités nationales dans l’affaire 
de l’amiante. « Cette nouvelle 
décision confirme malheu-
reusement l’apathie des juges 
à vouloir juger cette catas-
trophe sanitaire sans précé-
dent », déplorent l’Andeva 
et la Fnath qui voient les 
espoirs d’un grand procès 
pénal de l’amiante s’envoler 
et dénoncent une réécriture 
de l’histoire. En effet, « alors 
que de nombreuses pièces du 
dossier mettent en lumière le 
rôle coupable du CPA “Comité 
permanent amiante”, pour 
retarder et amoindrir les régle-

mentations plus protectrices 
ainsi que l’interdiction de ce 
matériau cancérogène, les 
magistrats rendent hommage 
aux “compétences tech-
niques” et aux “initiatives en 
matière de prévention” de cette 
structure de lobbying créée et 
financée par les industriels. Ils 
considèrent que les associations 
de producteurs d’amiante» (en 

France l’AFA-association fran-
çaise de l’amiante et à l’inter-
national l’AIA-association 
internationale de l’amiante) 
sont “des structures parfaite-
ment légales de défense des 
intérêts catégoriels” et que rien 
ne démontre que le CPA, l’AFA 
ou l’AIA aient eu la moindre 
influence sur les “décisions 
publiques”. » <>

L es accidents du travail 
(AT) et les maladies 
professionnelles (MP) 

connaissent une baisse miti-
gée. Selon les derniers chiffres 
de la Cnamts, les premiers 
continuent leur longue décrue 
(33,8  AT pour 1 000  salariés) 
quand les seconds voient 
leur baisse récente se pour-
suivre dans un contexte où 
certains tableaux de maladie 
professionnelle ont été réé-
crits. Les troubles musculo-
squelettiques reculent ainsi de 

manière importante (- 4,1 %) ! 
En revanche, le nombre de 
reconnaissances de cancers 
professionnels (hors amiante) 
ainsi que les affections psy-
chiques explosent (respecti-
vement 10 et 40 %). Versant 
AT, le BTP, secteur habituelle-
ment accidentogène, connaît 
une baisse, mais les aides et 
services à la personne « enre-
gistrent une hausse de 2 % avec 
un indice de fréquence préoc-
cupant (94,6  AT pour 1 000 
salariés, soit trois fois plus 

que la moyenne) ». En 2016, 
les chiffres-clés sont les sui-
vants : 626 227 accidents ayant 
entraîné un arrêt de travail ou 
une incapacité permanente 
(+ 0,3 % par rapport à 2015). 
3,6  milliards d’euros impu-
tés aux entreprises. Indice 
de fréquence (IF) moyen  : 
33,8 accidents du travail pour 
1 000 salariés (33,9 en 2015). 
600  accidents par heure tra-
vaillée. 514 décès (- 5,7 % par 
rapport à 2015). 

<>

Am i a n t e

La Justice réécrit l’Histoire
L’Andeva et la Fnath s’insurgent contre la dernière décision de la Cour d’appel 
de Paris qui a annulé la mise en examen d’anciens responsables. La Cour réécrit 
l’Histoire, déplorent les associations.

Agriculteurs
Aide au remplacement
La Mutualité sociale 
agricole (MSA) propose à 
ses affiliés qui ont besoin 
de souffler une aide au 
remplacement - « Se faire 
remplacer pour souffler »- : 
il s’agit d’ « un dispositif 
pour lutter contre les 
risques psychosociaux  
et l’épuisement 
professionnel ». Il consiste  
à proposer un 
accompagnement social 
personnalisé et adapté à 
chaque situation difficile et 
permet de bénéficier d’un 
temps de répit pour prendre 
soin de soi et de ses 
proches. Il est décliné  
selon les MSA locales :  
« les solutions proposées 
peuvent varier, par 
exemple : des groupes de 
paroles, des consultations 
psychologiques 
individuelles, des séjours 
“répit”, le programme 
“Avenir en soi”... »
Il concerne tous les 
agriculteurs en situation 
d’épuisement professionnel 
(avec un certificat médical 
ou faisant l’objet d’une 
alerte d’un travailleur 
social). www.msa.fr

Paralympiques
Une chance à saisir
Pour la première fois, les 
Jeux paralympiques créés 
en 1960 se dérouleront à 
Paris. La FNATH se réjouit 
de cette opportunité de 
sensibiliser nos concitoyens 
aux prouesses sportives 
des athlètes handicapés et, 
plus généralement, aux 
multiples capacités des 
personnes handicapées. 
Une occasion unique à  
ne pas rater. Paris 2024 
constitue certainement 
enfin l’opportunité d’une 
meilleure intégration des 
personnes handicapées et 
d’une meilleure application 
des lois. www.fnath.org

ATMP

Les services à la personne plus 
touchés
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 L
es établisse-
ments recevant 
du public (ERP) 
doivent être tels 
que toute per-

sonne handicapée puisse 
y accéder, y circuler et être 
informée sur son accessi-
bilité ou non. Aussi, depuis 
le 30  septembre 2017, un 
registre public d’accessi-
bilité doit être mis à dis-
position du public dans 
les ERP. Façon de hausser 
le ton vis-à-vis de ceux 
qui doivent se conformer 
à la loi depuis désormais 
plus de 12  ans et 
de les interpeller  : 
puisque l’accessi-
bilité des ERP est 
obligatoire (sauf 
dérogation), vous 
devez être acces-
sibles, et mainte-
nant, prouvez-le. Et si vous 
ne l’êtes pas, vous devez 
justifier pourquoi  ! Tous 
les ERP doivent être dotés 
de ce registre. Il doit per-
mettre à toute personne 
qui le souhaite de vérifier 
pourquoi son magasin 
préféré n’est pas encore 
accessible  : bénéficie-t-il 
de délai et de dérogation 
ou n’a-t-il encore rien 
entrepris ?

Point d’accueil
Ce registre, dont la mise 
en place a été actée par 

décret du 28 mars 2017 
(précisé par un arrêté du 
19 avril), doit être consul-
table par le public sur 
place au principal point 
d’accueil accessible de 
l’établissement, « éventuel-
lement sous forme dématé-
rialisée (à titre alternatif, 
il sera mis en ligne sur un 
site internet) ». C’est l’ex-
ploitant « de tout établisse-
ment recevant du public » 
qui « élabore le registre 
public d’accessibilité ». Il 
doit contenir notamment 
une information complète 

sur les prestations four-
nies dans l’établissement 
(lire encadré page 8). « En 
revanche, le législateur 
n’a pas prévu de réaliser 
un document type, ce qui 
aurait facilité la vie des ges-
tionnaires d’ERP, » déplore 
André Roump, référent en 
charge des questions liées 
à l’accessibilité pour la 
Fnath. « Les responsables 
de magasins doivent se 
débrouiller pour le réali-
ser par eux-mêmes ». « Un 
guide, destiné aux pro-
priétaires d’ERP ou des 

autorités organisatrices 
de transport a été élaboré 
par nos services en lien 
avec les associations », 
annonce Brigitte Thorin, 
déléguée ministérielle à 
l’accessibilité (DMA). Il 
s’accompagne d’une fiche 
informative de synthèse. 

Devanture
Le gestionnaire pourra, 
par exemple, apposer cette 
fiche sur sa devanture et 
renvoyer vers son registre 
pour une information 
plus complète. Cette fiche 

synthétique est accessible 
à tous et est notamment 
rédigée en facile à lire 
et à comprendre, ajoute 
Mme Thorin. La DMA a 
mis en ligne ces docu-
ments (guide et fiche) 
sur son site internet mi-
septembre dernier. La 
Fnath les met à disposi-
tion sur son site ainsi que 
son propre document. 
« Beaucoup d’ERP, et j’en 
connais quelques-uns, sont 
perdus parce qu’il n’y a 
pas d’accompagnement », 
poursuit André Roump. 

/// DOSSIER
Nouvelle règlementation

Les registres publics 
d’accessibilité

Nouvelle étape dans l’accessibilité : les registres publics 
d’accessibilité doivent être disponibles dans tous les ERP depuis 
le 30 septembre 2017... Vraiment ?

« Tous les ERP doivent désormais être dotés 
d’un registre public d’accessibilité 
qui permet à chacun de vérifier pourquoi 
son magasin préféré n’est pas encore 
accessible… »

Depuis le 30 septembre, les 
établissements recevant du 
public (ERP) doivent avoir un 
registre public d’accesiibilité. 
Cela permettra à chacun de 
vérifier si son magasin est 
en effet accessible ou s’il a 
entrepris des démarches. Ce 
registre doit être consultable 
par le public sur place ou 
il peut avoir une forme 
dématérailisée. La Délégation 
ministérielle à l’accessibilité 
(DMA) a publié un guide 
d’utilisation ainsi qu’une fiche 
synthétique. La Fnath a élaboré 
son propre document qu’elle 
met à disposition sur son site 
internet. 

repère
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État des lieux 
Selon Brigitte Thorin, Déléguée 
ministérielle à l’accessibilité (DMA), 
les dernières statistiques sont les 
suivantes :
- �625 000 ERP sont entrés dans le 

processus Ad’ap. Comparés aux 
600 000 annoncés en début d’année, 
cela donne une faible progression 
interprétée comme un « plateau » 
par la Délégation ministérielle à 
l’accessibilité. 

- �« Une bonne partie de ces ERP 
devraient être finalement accessibles 
(70 à 80 %) fin 2018 ».

- �350 000 ERP neufs sont déjà 
accessibles « par construction ».

www.ecologique-solidaire.gouv.fr

Les petits et les grands
Il y a beaucoup de petits 
établissements -nombreux sans doute 
mais dont on ignore officiellement 
encore combien ils sont réellement- 
qui ne sont pas encore rentrés dans 
la démarche d’accessibilité, et qui 
auraient besoin d’être accompagnés, 
reconnaît la Délégation ministérielle 
à l’accessibilité (DMA). Une annonce 
devrait être faite bientôt en leur 
direction pour les sensibiliser et les 
aider à rentrer dans ce processus. 
De même, admet la DMA, « on devra 
comprendre qu’en présence d’un 
patrimoine important ou d’un domaine 
étendu comme le transport, il faille un 
peu plus temps pour mettre en place 
le registre d’accessibilité ».

En savoir plus
www.guide-de-l-accessibilite.org
Ce guide numérique de la Fnath 
présente les réformes récentes dans 
le domaine de l’accessibilité. 
Interactif, il vous permet de retrouver 
toute la législation applicable, mais 
aussi de poser vos questions et de 
faire part de vos témoignages.

https://informations.handicap.fr
http://www.gouvernement.fr

Mais, selon Brigitte 
Thorin, la mise en place 
du registre d’accessibi-
lité « ne demande pas un 
investissement supplémen-
taire ». Pour elle, il suffit de 
collationner tout ce qu’on 
a fait en termes d’acces-
sibilité  ! « Ca ne doit pas 
prendre une semaine, mar-
tèle-t-elle. Quant à notre 
fiche, ça ne leur deman-
dera que dix minutes ».

Sanctions
Quid des sanctions  ? La 
loi n’en prévoit pas. « De 
plus, à ma connaissance, 
les ERP de 5e catégorie ne 
sont pas contrôlés ou très 
peu. Dans mon départe-
ment, les Yvelines, par 
exemple, il n’y a que deux 
contrôleurs…  ! », regrette 
André Roump. Interrogée 
par A part entière, Brigitte 
Thorin ne commente pas 
ce point, mais admet qu’il 
reste « beaucoup de petits 
établissements qui ont 
besoin d’être accompagnés 
et qui ne sont pas encore 
rentrés dans la démarche 
de mise en accessibilité. On 
ne sait pas combien… ». A 
cause de ces établisse-
ments, on atteint selon 
elle un « plateau » dans 
l’accessibilité (voir enca-
dré). Elle promet donc 
une annonce prochaine 
à leur attention. Mais s’il 
n’existe pas de sanction 

administrative, prévient 
celle qui a qualifié l’année 
2017 d’année des « sanc-
tions » et des « ERP de 5e 
catégorie » (1), « les établis-
sements qui n’auraient pas 
rempli leurs obligations se 
placeraient sous le coup de 
sanctions pénales. Il peut 
se trouver quelqu’un qui 
ait intérêt à porter plainte 
au pénal pour non pro-
duction de registre ou non 
conformité aux obligations 
d’accessibilité. »

Les gestionnaires 
vont-ils jouer le jeu ?
Du côté des gestionnaires 
d’ERP, la grande majorité 
annonce qu’elle jouera 
le jeu mais se demande à 
quoi vont bien servir ces 
registres. Pour le président 
de l’Union des commerces 
de proximité, Alexis Roux-
de-Bezieux, son orga-
nisme « dispose d’un suivi 
personnel pour ceux qui 
en ont besoin. Personne 
n’ignore la loi, mais on ne 
sait pas combien auront été 
en conformité au 30  sep-
tembre. Je ne vous cache 
pas que cette nouvelle 
tâche administrative, c’est 
du temps volé à l’activité 
qui vous permet de vivre. » 
« Je peux comprendre que 
ce soit une charge en plus 
pour les gestionnaires 
d’ERP, fait remarquer 
André Roump, mais en 

tant qu’employeurs, ils ne 
contestent pas les registres 
de sécurité ! » 
Plus virulent, Stéphane 
Michel, le président de 
la SNMKR, syndicat de 
m a s s e u r s - k i n é s i t h é -
rapeutes, s’interroge  : 
« Franchement, qu’ont à 
faire les personnes handi-
capées d’un registre d’ac-
cessibilité  ? Tout cela est 
disproportionné par rap-
port à nos cabinets. Mais 
on va jouer le jeu. J’ai des 
doutes sur le fait que tous 
les registres soient remplis 
et présentables fin sep-
tembre. » 

Formation 
des ERP
André Roump partage 
la même crainte  : « ça ne 
marchera que si les ERP 
bénéficient d’une forma-
tion et d’un accompa-
gnement que seules les 
associations peuvent pro-
poser, à condition qu’elles 
soient aidées à leur tour, 
et ce n’est pas le cas en ce 
moment ! » « Si votre maga-
sin n’a encore rien fait, 
parlez avec lui, préconise-
t-il. Ne vous fâchez pas tout 
de suite. » 

(1) www.batiactu.com 
Interview du 21 février 
2017. 

<>
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/// DOSSIER

Arthur Alba (à gauche)  
est le cofondateur avec 
Cyril Koslowski (à droite) de la 
nouvelle application Streetco.

Qu’est-ce que Streetco ?
C’est une application GPS pié-
tonne pour les personnes à 
mobilité réduite et bientôt pour 
les déficients visuels et auditifs. 
Il s’agit de les aider à se déplacer 
dans la rue et éviter les obstacles 
permanents ou temporaires qui 
s’y trouvent.

Quelle la genèse de ce projet ?
J’ai eu un accident en 2015 et me 
suis retrouvé en béquilles. Je me 
suis rendu compte à quel point il 
était compliqué de se déplacer. 
J’ai rêvé de trouver une applica-
tion qui me renseigne : j’ai décou-
vert des projets, mais rien qui 
soutienne une personne en diffi-
culté dans son déplacement. On a 
commencé l’aventure début 2016, 
avec Cyril Koslowski, alors que 
nous étions étudiants à l’école 
de commerce Essca. Désormais, 
nous sommes diplômés et nous 
sommes à 100 % dedans… L’idée, 
c’est de créer une plateforme soli-
daire de la rue.

Etes-vous nombreux ?
Pour l’instant, on a très peu com-
muniqué sur le projet car nous 
avions besoin de réaliser une 
grosse mise à jour qui devait être 

achevée fin septembre. Nous 
avons un peu moins de 1 000 uti-
lisateurs et en visons 50 000 début 
2018. Mais nous recensons déjà 
35 téléchargements par semaine 
et bien que l’application ne soit 
sortie qu’en avril, 53 000 données 
ont déjà été téléchargées.

Comment ça marche ? 
Nous nous sommes inspirés 
d’autres plateformes ainsi que 
de ce que développent, dans 
ce domaine, Trip advisor et Bla 
bla car. Pour nous signaler un 
obstacle, il suffit de prendre une 
photo et de la partager. Nous nous 
chargeons de vérifier l’informa-
tion avec l’image satellite et nous 
tournons vers la communauté 
pour la confirmer. Déjà nos utili-
sateurs en situation de handicap 
sont extrêmement enthousiastes. 
Il y a un tel besoin que les gens 
ont commencé le travail. Si notre 
projet est très jeune, il reste très 
ambitieux, nous fonctionnons 
avec Nice, Angers, Bordeaux et le 
Grand Paris Seine-Ouest. Comme 
associations partenaires, nous 
comptons la Fnath et l’APF. 

Que promettez-vous  
à vos abonnés ? 
On n’a pas vocation à offrir clé 
en main une application avec 
tous les obstacles rencontrés en 
ville  : nous comptons sur nos 
abonnés pour nous signaler tout 
obstacle. Il y a un système de clas-
sement et des cadeaux à attendre 
comme des places de cinéma ! On 
a besoin que tout le monde s’y 
mette, car ce travail n’a jamais 
été fait ! Rejoignez-nous et soyez 
actifs !

www.street-co.com

Interview

Une plateforme 
solidaire de rue

Registre public d’accessibilité
La liste des pièces
Selon l’arrêté du 22 avril 2017, le registre public 
d’accessibilité contient les pièces suivantes ou 
une copie de celles-ci :

Pour tous les ERP :
- �Lorsque l’établissement est nouvellement 
construit, l’attestation après achèvement des 
travaux ;

- �Lorsque l’établissement est conforme aux 
règles d’accessibilité, l’attestation d’acces-
sibilité ;

- �Lorsque l’établissement fait l’objet d’un 
agenda d’accessibilité programmée (Ad’ap) : 
son calendrier de mise en accessibilité ;

- �Lorsque l’établissement fait l’objet d’un 
agenda d’accessibilité programmée compor-
tant plus d’une période, le bilan des travaux 
et des autres actions de mise en accessibilité 
réalisés à la moitié de la durée de l’agenda ;

- �Lorsque l’établissement a fait l’objet d’un 
Ad’ap, l’attestation d’achèvement ;

- �Le cas échéant, les dérogations aux règles 
d’accessibilité ;

- �Lorsque l’établissement a fait l’objet d’une 
autorisation de construire, d’aménager ou de 
modifier un ERP, la notice d’accessibilité ;

- �Le document d’aide à l’accueil des personnes 
handicapées à destination du personnel en 
contact avec le public ;

- �Les modalités de maintenance des équipe-
ments d’accessibilité tels que les ascenseurs, 
élévateurs et rampes amovibles automa-
tiques. Le personnel d’accueil doit être en 
capacité d’informer l’usager des modalités 
d’accessibilité aux différentes prestations de 
l’établissement.

En outre, pour les ERP de 1re à 4e catégorie 
(au-dessus de 300  personnes) le registre 
contient :
« une attestation signée et mise à jour annuel-
lement par l’employeur décrivant les actions de 
formation des personnels chargés de l’accueil 
des personnes handicapées et leurs justificatifs. 
Lorsque le personnel chargé de l’accueil des 
personnes handicapées est affecté à plusieurs 
établissements, cette attestation peut être 
réalisée pour l’ensemble des établissements 
concernés. »

Pour les points d’arrêt des services de 
transport collectif relevant du régime des 
ERP, le registre public d’accessibilité peut 
porter sur l’ensemble d’une ligne ou d’un 
réseau.
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Malaise à la médecine 
du travail
Un salarié victime d’un malaise alors qu’il 
se trouve dans les locaux des services 
de la médecine du travail, en attente d’un 
examen périodique, peut être reconnu 
en accident du travail. La victime est 
malheureusement décédée, mais sa 
veuve a souhaité voir pris en charge  
cet accident en accident du travail.  
Elle a obtenu gain de cause en première 
instance, mais l’employeur l’a contesté 
avec succès devant les juridictions 
sociales. Au bout du compte, la Cour 
de cassation a donné droit à la veuve : 
l’examen périodique de la médecine du 
travail est bien inhérent à l’exécution 
du contrat de travail et la présomption 
d’imputabilité est bien applicable.  
Cour de Cassation – sociale – 6 juillet 
2017 numéro 16 – 20 119.

Reclassement :  
refus sans motif
Un salarié déclaré inapte à son poste 
peut refuser des postes de reclassement 
proposés par son employeur sans en 
indiquer le motif. Ainsi un couvreur avait-
il agi, mais son patron l’avait licencié 
en estimant que son refus était abusif. 
Si la cour d’appel de Bourges a suivi 
l’employeur dans son raisonnement, le 
jugement a été ensuite cassé par la Cour 
de cassation au motif que « le fait pour 
le salarié de ne pas indiquer les motifs 
du refus des postes de reclassement ne 
caractérise pas à lui seul, le caractère 
abusif de refus ».  
Cour de Cassation – 22 juin 2017 
numéro 16 – 16 977.

Rente AT portée au montant de la pension d’invalidité. M. X avait contesté la décision de la caisse de la Vendée, du 
22 juillet 2009, qui lui avait refusé de porter le montant de sa rente accident du travail au montant de la pension d’invalidité 
deuxième catégorie au motif que sa capacité de travail ou de gain n’était pas réduite des deux tiers. Le tribunal du contentieux 
de l’incapacité (TCI) a estimé qu’il présentait une fibromyalgie avec enraidissement du rachis cervical, des épaules et du rachis 
lombaire entraînant bien une réduction de sa capacité de travail des deux-tiers avec incapacité d’exercer une 
quelconque activité, de sorte que la victime était bien fondée à obtenir le versement de sa rente à hauteur du montant de la 
pension d’invalidité deuxième catégorie. TCI de Nantes du 15 décembre 2009 (groupement de la Vendée). <>
Attestation probante d’un collègue. La victime a ressenti des douleurs au niveau de son genou gauche alors qu’il réalisait 
des montées et descentes répétitives d’une échelle afin d’effectuer sa mission de vérification sur ponts roulants. Le tribunal 
des affaires de sécurité sociale (Tass) a reconnu l’accident de travail dès lors qu’a été produite une attestation d’un collègue 

 L
e code de la 
sécurité sociale 
pose le principe 
suivant  : un 
assuré en arrêt 

maladie ne doit exercer 
aucune activité, qu’elle 
soit rémunérée ou non. 
Doit-on alors comprendre 
que seules les activités à 
caractère professionnel, 
salariées et bénévoles, 
sont proscrites ? Ou bien 
doit-on également s’abs-

tenir de toute activité au 
sens strict du terme, c’est-
à-dire de toutes celles 
réclamant le moindre 
effort physique ? Devant 
tant d’imprécisions, de 
nombreux recours ont 
été portés devant les juri-
dictions, parfois même 
jusqu’en Cour de cassa-
tion, et c’est ce qui permet 
aujourd’hui de discerner 
les limites à ne pas dépas-
ser par l’assuré. Ainsi, il est 

clair que l’assuré ne peut 
se rendre au travail pen-
dant un arrêt, même pour 
de simples petites tâches 
pour aider son patron ou 
ses collègues pendant 
son absence. De la même 
manière, se rendre à un 
séminaire professionnel 
ou à une réunion des délé-
gués du personnel (même 
si leur mandat est main-
tenu durant l’arrêt) ne sera 
pas autorisé par la caisse 

On ne le sait pas forcément, mais l’assuré a des obligations durant 
son arrêt de travail et notamment celle de « s’abstenir de toute activité 
non autorisée ». Qu’est-il interdit de faire pendant son arrêt de travail 
et à quelles sanctions s’expose-t-on ? 

Arrêt de travail

Les activités non autorisées du malade

Seules les activités à caractère professionnel, salariées et bénévoles, sont-elles proscrites ? Ou bien doit-on 
également s’abstenir de toute activité au sens strict du terme ?
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de sécurité sociale. Ces 
interdictions s’appliquent 
également aux bénévoles 
ainsi qu’aux étudiants qui 
ne pourront dès lors pour-
suivre leurs activités habi-
tuelles (réunions, suivi des 
cours etc.) pendant l’arrêt 
de travail. 

Peinture, bricolage… 
aussi ! 
Si, lors du passage du 
contrôleur de la sécurité 
sociale, l’assuré est surpris 
en train de se livrer à des 
travaux de peinture, de jar-
dinage, de bricolage ou de 
mécanique, une sanction 
risque de tomber. Autre 
illustration intéressante 
concernant précisément 

les adhérents d’une asso-
ciation : la Cour de cassa-
tion a considéré comme 
justifiée la sanction prise 
par la CPAM à l’encontre 
d’une dame qui s’était 
livrée à plusieurs reprises 

à une activité de chant 
lors d’un spectacle musi-
cal organisé par son asso-
ciation (Cass. Civ. 2ème, 
9 avril 2009, n°07-18294).

Autorisation médicale
Le seul cas où une activité 

peut être tolérée inter-
vient lorsque le médecin, 
qui prescrit l’arrêt, la (ou 
les) mentionne expressé-
ment dans le cadre « élé-
ments d’ordre médical ». 
Il précise également que 

l’activité autorisée est 
compatible avec le motif 
médical de l’arrêt de tra-
vail de son patient. En 
outre, le fait que le prati-
cien coche « sorties libres » 
(dans un but thérapeu-
tique) ne suffit pas pour 

conclure qu’il est possible 
d’exercer n’importe quelle 
activité. Evidemment, 
toute activité 
non autorisée 
est interdite pen-
dant les heures 
de sortie légales 
(pour rappel, le 
malade doit être 
présent à son 
domicile de 9h 
à 11h et de 14h 
à 16h, sauf soins 
ou examens 
médicaux). En 
revanche, une 
formation pro-
fessionnelle peut 
être suivie par 
l’assuré en arrêt 
maladie s’il y est 
expressément autorisé 
par son médecin traitant 
et le médecin conseil de 
sa caisse.

Sanctions possibles
L’assuré qui ne respecte 
pas son obligation de 
s’abstenir d’exercer une 
activité non autorisée 
s’expose à des sanctions 
financières (lire notre 
tableau ci-dessus).

<>

de travail confirmant que, lors d’une visite annuelle sur un pont, la victime avait ressenti une douleur avec blocage au genou, laquelle s’était 
intensifiée par la suite. Le tribunal a estimé que même si cette attestation n’a pas été produite immédiatement aux débats, cela n’enlève rien 
à sa force probante dès lors que le collègue avait assisté à l’accident et que dès le départ son nom figurait dans la déclaration 
d’accident du travail. Tass de Longwy du 17 mars 2016 (groupement Meurthe-et-Moselle). <>
Vétusté des ponts. Le Tass reconnaît la faute inexcusable de droit de l’employeur dans les suites d’un accident de travail causé à 
un chauffeur qui a été amputé de l’annulaire et de l’auriculaire droit. Le tribunal a estimé que l’employeur, qui a été informé à de nombreuses 
reprises par les représentants du personnel de la vétusté des ponts, du mauvais état des équipements de travail, et de l’existence de 
plusieurs accidents de travail, n’avait pas pris toutes les mesures de sécurité qui s’imposaient pour permettre à son salarié de lever le pont 
du quai sans risque. Tass d’Orléans du 13 juin 2017 (groupement Loir-et-Cher - Loiret - Dossier suivi par le service conseil 
et défense). <>

C’est le nombre de personnes âgées de 15 à 64 ans qui déclarent bénéficier de la 
reconnaissance administrative d’un handicap ou d’une perte d’autonomie en 2015. 
Et, plus globalement, 5,7 millions de personnes sont « en situation de handicap » en 
France, si l’on prend en compte les personnes ayant une reconnaissance adminis-
trative d’un handicap et celles déclarant souffrir d’une maladie ou d’un problème de 
santé chronique ou durable les limitant depuis au moins 6 mois dans leurs activités 
quotidiennes.

2,7 millions

Arrêt de travail

Les activités non autorisées du malade

À savoir…
Le juge contrôle la 
proportionnalité de 
la sanction infligée à 
l’assuré par rapport 
à la gravité du 
manquement qu’il 
a commis pendant 
son arrêt de travail. 
Mais si les juges 
des tribunaux ou 
des cours d’appel 
peuvent parfois se 
montrer cléments, 
la Cour de cassation 
n’hésite pas être 
sévère.

L’interdiction s’étend bien plus loin : 
toute activité sportive, de loisirs 
ou d’entretien de son logement  
ou de sa voiture est proscrite !

Type de sanction Cas concernés Montant

Restitution  
et arrêt des IJ

Tous les cas, pour l’arrêt 
de travail en cours

La totalité des IJ devant être 
versées pendant l’arrêt  

de travail en cours

Pénalité financière
Lorsque l’activité interdite 

a donné lieu à une rémunération 
ou des gains.

Minimum :  
1/10e du plafond mensuel  

de la sécurité sociale  
(soit 327 € en 2017)

Sanction pénale
Lorsqu’il y a fraude ou fausse 

déclaration pour obtenir 
le versement d’IJ

Minimum : 5 000 €
Maximum : 30 000 € et 2 ans 

d’emprisonnement
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U n supplément de 
loyer de solida-
rité (SLS) peut 

vous être réclamé dès 
que vos revenus excèdent 
d’au moins 20 % les pla-
fonds de ressources pour 
l’attribution d’un loge-
ment social. Pour faire 
ce calcul, votre bailleur 
réalise une enquête pour 
connaître les locataires 
susceptibles d’être rede-
vables du SLS. Elle est 
conduite au cours du 
2nd semestre. Vous avez 
l’obligation d’y répondre 
dans un délai d’un mois. 
Elle permettra de calculer 
le montant du supplément 
à compter afin d’appliquer 
le montant du SLS à partir 
du 1er janvier de l’année 
suivante. Le montant de 
ce supplément varie en 
fonction de la composition 
du ménage. La présence 
d’une personne handica-
pée à charge et titulaire 
d’une carte d’invalidité 
est prise en compte lors 

du calcul pour minorer 
le loyer. Vous devez donc 
transmettre la photocopie 
de votre carte d’invalidité 
lors de l’enquête de res-
sources. Le SLS ne s’ap-
plique toutefois pas aux 

locataires dont le loge-
ment est situé en zone 
de revitalisation rurale 
ou dans une zone classée 
quartier prioritaire.

2018 : nouvelles règles
A compter du 1er janvier 
2018, de nouvelles règles 
seront applicables. Ainsi, 
le locataire dont les res-
sources sont, deux années 

consécutives, supérieures 
à 150 % (au lieu de 200 %) 
des plafonds de ressources 
pour l’attribution des 
logements financés en 
prêts locatifs sociaux (PLS) 
perdra son droit au main-
tien dans les lieux. Par 
ailleurs, le délai à partir 
duquel le locataire devra 
effectivement quitter son 
logement sera de 18 mois 
(au lieu de 3 ans actuelle-
ment). De plus, lorsqu’un 
locataire ne répondra pas 
à l’enquête annuelle sur 
les ressources pendant 
deux années consécutives, 
il devra quitter son loge-
ment à l’issue d’un délai 
de 18 mois. Cela ne s’ap-
pliquera pas ni au loca-
taire ayant atteint l’âge de 
65  ans ni à celui présen-
tant un handicap ou ayant 
à sa charge une personne 
présentant un handicap 
ni encore à celui dont le 
logement est situé dans un 
quartier prioritaire de la 
politique de la ville. <>

Lo g e m e n t s o c i a l

Le supplément de loyer 
de solidarité (SLS)
Vous êtes locataire d’un logement social et vous payez un supplément 
de loyer ? Etes-vous sûr de payer le bon montant ?

Droit du travail
Les ordonnances réformant le code 
du travail ont été publiées au journal 
officiel dès le lendemain de leur 
signature, c’est-à-dire le 23 septembre 
dernier. Certaines dispositions sont 
applicables immédiatement, même si les 
ordonnances doivent faire l’objet d’une 
loi de ratification qui sera débattue au 
Parlement. Seule l’ordonnance réformant 
le compte pénibilité sera applicable en 
fin d’année 2018. Nous aurons donc 
l’occasion d’y revenir.
Ces ordonnances comportent de 
nombreuses modifications. On notera 
notamment la fusion du délégué du 
personnel (DP), du comité d’entreprise 
(CE) et du comité d’hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail (CHSCT) au 
sein d’une structure unique, le comité 
social et économique (CSE), pour toutes 
les entreprises de plus de cinquante 
salariés.
Par ailleurs, un barème de dommages 
et intérêts des licenciements sans cause 
réelle et sérieuse a été introduit. Cette 
barémisation s’accompagne d’une 
revalorisation de 25 % des indemnités 
de licenciement, mais uniquement sur 
les 10 premières années.
De plus, les règles de licenciement 
sont modifiées pour que les vices de 
forme ne l’emportent plus sur le fond. 
Un formulaire-type sera élaboré, afin de 
rappeler les droits et devoirs de chaque 
partie pour éviter les erreurs de procédure 
lors d’un licenciement. A noter enfin que 
les règles du licenciement pour inaptitude 
sont légèrement modifiées : le conseil des 
prud’hommes pourra confier une mesure 
d’instruction au médecin-inspecteur du 
travail.
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L’allocation adulte 
handicapé actuellement à 
810,89 euros va passer à 
860 euros le 1er novembre 
2018 puis 900 euros un 
an après en 2019. Mais 
les règles d’appréciation 
des revenus seront plus 
strictes ! A suivre...

Retraites
Les pensions de base 
ont été revalorisées de 
0,8 % au 1er octobre 
après trois ans d’atonie. 
Les complémentaires ne 
devraient pas en profiter !

Prime d’activité
Le ministère de la Santé 

et des solidarités a 
annoncé une augmentation 
progressive de la prime 
d’activité, soit une  
première augmentation  
de 20 euros en octobre 
2018. 
En revanche, la prime 
d’activité ne concernera 
plus les pensionnés 

d’invalidité ni les victimes  
du travail.

Aides  
au logement 
Baisse des APL de 5 euros : 
le gouvernement fait pression 
sur les propriétaires et 
les bâilleurs sociaux pour 
répercuter cette baisse.
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La VAE permet de valo-
riser des activités afin 
d’obtenir un diplôme, un 

titre ou un certificat de qua-
lification professionnelle qui 
doit être inscrite au répertoire 
national des certifications 
professionnelles. Les activi-
tés qui peuvent être prises en 
compte dans une demande 
de VAE sont des activités 
salariées ou non, mais aussi 
des activités de bénévolat, de 
volontariat ou exercées dans 
le cadre de responsabilités 
syndicales ou d’un mandat 
électoral. Ces activités doivent 
avoir été exercées pendant 
une durée d’au moins un an, 
de façon continue ou non, et 
être en rapport direct avec le 
diplôme ou titre à finalité pro-
fessionnelle ou le certificat de 
qualification professionnelle 

pour lequel la demande est 
déposée.

Deux étapes
La procédure de VAE com-
prend en pratique deux 
étapes  : la recevabilité de la 
demande, puis l’évaluation 
par le jury organisée par 
un organisme certificateur. 
Celui-ci peut proposer au 
candidat une aide gratuite à 
la constitution de son dossier 
de recevabilité. Ce dernier 
comprend, outre un formu-
laire unique de candidature, 
les documents justifiant de 
la durée des activités exer-
cées par le candidat et le cas 
échéant, les attestations de 
formations suivies antérieu-
rement. Un candidat ne peut 
déposer qu’un seul dossier 
pendant la même année civile 

et pour le même diplôme, titre 
ou certificat de qualification. 
Pour des diplômes différents, 
on ne peut pas déposer plus 
de trois dossiers au cours de 
la même année civile. Après 
l’étape de l’examen de la 
recevabilité de la demande, 
le jury décide de l’attribution 
ou non du diplôme, du titre 
ou du certificat de qualifica-
tion. Il peut délivrer une ou 
plusieurs parties identifiées 
de certification profession-
nelle et visant à l’acquisition 
d’un ou plusieurs blocs de 
compétences. Dans ce cas, il 
identifie les aptitudes, com-
pétences et connaissances qui 
feront l’objet de l’évaluation 
complémentaire nécessaire à 
l’obtention du diplôme, titre 
ou certificat de qualification 
postulé. vae.gouv.fr <>

Cette année, la semaine 
pour l’emploi des per-
sonnes handicapées 

se déroulera du 13 au 19 
novembre. L’Agefiph organi-
sera ou sera partenaire à cette 
occasion de plus de 500 évè-
nements sur l’ensemble du 
territoire. A l’occasion de 
ses 30  ans, qui ont été fêtés 
le 3  octobre dernier à Paris, 
l’Agefiph invite les entre-
prises et leurs salariés à deve-
nir partenaire en reprenant 
et en relayant le message 
suivant  : « Activateur de pro-

grès ». Il s’agit de montrer à 
tous que les travailleurs han-
dicapés sont souvent facteurs 
de progrès dans l’entreprise, 
de mettre en valeur les entre-
prises engagées en faveur de 
l’emploi et d’inciter les entre-
prises loin du taux d’emploi 
à agir. Ainsi, l’Agefiph sou-
haite inciter, pendant cette 

semaine, les entreprises par-
tenaires, d’une part, à inciter 
leurs collaborateurs à s’asso-
cier à la démarche en portant 
le message « Activateur de 
progrès » et, d’autre part, à le 
relayer dans leur communi-
cation. Ainsi, les entreprises 
et salariés pourront mettre 
en ligne des témoignages et 
vidéos témoignant de l’enga-
gement de l’entreprise sur les 
réseaux sociaux avec le mot 
clé #emploiethandicap2017 et 
sur le site www.emploiethan-
dicap.fr <>

Fo r m a t i o n

La validation des acquis 
de l’expérience

Semaine pour l’emploi 
des personnes handicapées

De nouvelles modalités de mise en œuvre de la validation des acquis 
de l’expérience (VAE) sont entrées en application depuis le 1er octobre 2017. 
L’occasion de rappeler l’intérêt de ce dispositif.

/ / /  EMPLOI

500 000 chômeurs
handicapés
A la fin du premier trimestre 
2017 (dernier chiffre connu), 
près de 500 000 personnes 
handicapées étaient 
inscrites à Pôle emploi, 
représentant 8,5 % des 
demandeurs d’emploi.  
Le chômage des  
personnes handicapées 
reste caractérisé par une 
forte proportion de seniors  
(près d’un demandeur sur 
deux est âgé de 50 ans ou 
plus) et par une ancienneté 
d’inscription importante  
(un demandeur sur quatre 
est inscrit depuis 3 ans 
ou plus).

Parcours vers l’emploi
Pourquoi pas moi ?
Dans ce quatrième numéro 
de la collection « Pourquoi 
pas moi ? Handicap :  
des parcours vers l’emploi » 
édité par l’Onisep, 
12 jeunes professionnels 
décrivent leur métier  
et nous font partager  
avec enthousiasme et 
sincérité leurs motivations, 
leur parcours, leurs 
conseils. Ils répondent  
ainsi aux questions  
que se posent la plupart 
des jeunes en situation  
de handicap sur leur  
avenir professionnel. 
On notera le conseil de 
Jean-Yves, cuisinier de 
29 ans : « Laissez un peu 
le handicap de côté en 
vous concentrant sur votre 
avenir qui peut être meilleur 
que vous ne l’imaginez. 
Cherchez ce qui vous 
intéresse et faites preuve 
de motivation pour faire 
quelque chose de votre 
vie. » www.onisep.fr
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AGENDA REVENDICATIF  / / /

Logement
Le même jour 
que le comité 
interministériel 
du handicap, le 
gouvernement 
annonçait une 
réforme du 
logement. A la suite 
des déclarations 
du président de 
la République, 
indiquant qu’il 
souhaitait assouplir 
les normes 
d’accessibilité 
aux personnes 
handicapées 
concernant le 
logement, la 
FNATH a demandé 
à rencontrer le 
ministère du 
Logement. Lors 
de cet entretien, 
une discussion 
s’est engagée 
sur la volonté de 
rendre l’ensemble 
des logements 
neufs évolutifs 
afin de garantir 
l’accessibilité 
de tous les 
logements. Une 
concertation avec 
les associations 
va être menée 
jusqu’à la fin du 
mois de novembre, 
date de dépôt du 
projet de loi. La 
FNATH y participera 
afin de défendre 
une véritable 
accessibilité,  
sans concession 
(voir page 2).

Suivez nos 
revendica­
tions :

Dès l’annonce de la 
réduction massive des 
contrats aidés, la FNATH 

a immédiatement réagi, avec 
d’autres associations. La déci-
sion a été brutale et a conduit 
des travailleurs handicapés à 
voir leurs contrats du jour au 
lendemain non renouvelé ou 
dénoncé. Le gouvernement a 
immédiatement annoncé que 
les contrats des assistants à la 
vie scolaire seraient sanctuari-
sés. Il a également finalement 
limité cette réduction. Pour 
autant, lors d’un rendez-vous 
le 25  septembre, le direc-
teur de cabinet du ministre 
Gérald Darmanin, ministre 
de l’Action et des comptes 
publics, nous a confirmé que 
le nombre des contrats aidés 
s’établira à 200 000 sur l’année 
2018 (voir page 5). Nous lui 

avons rappelé l’importance de 
ces contrats comme levier à 
l’emploi pour les travailleurs 
handicapés, souvent éloignés 
de l’emploi. Alors que le taux 
de chômage des travailleurs 
handicapés reste le double 
du reste de la population, ces 
contrats facilitent sans nul 
doute leur embauche. Ils per-
mettent aussi aux associations 
d’embaucher et donc favo-
risent des actions de proxi-
mité auprès des publics les 
plus vulnérables. Lors de ce 
rendez-vous, nous avons éga-
lement rappelé notre opposi-
tion à la réforme annoncée, 
sans concertation avec les 
associations, de l’allocation 
aux adultes handicapés, qui 
vise à rapprocher les critères 
d’attribution de ceux requis 
pour d’autres minima sociaux.

E n septembre, le 
Défenseur des droits a 
reçu les associations 

de personnes handicapées, 
afin de faire un tour d’horizon 
des thématiques impactant 
les personnes handicapées. 
Lors de cette réunion, qui se 
tient sur le rythme de deux 
réunions par an, les associa-
tions ont notamment fait part 
de leur inquiétude à la suite 
des difficultés rencontrées 
par les enfants handicapés 
lors de cette rentrée scolaire, 
et ce malgré les déclara-
tions de la secrétaire d’Etat 
aux Personnes handicapées, 
Sophie Cluzel. Plus généra-
lement, nombre de familles 
se trouvent aujourd’hui 
encore totalement démunies 

et abandonnées. C’est aussi 
le sujet de l’absence de don-
nées statistiques fiables sur 
le handicap que le Défenseur 
des droits a souhaité poin-
ter en appelant à la mise en 
route d’une nouvelle grande 
enquête. Par ailleurs, la ques-
tion de l’accessibilité du 
numérique reste également 
une préoccupation majeure 
des associations du handicap 
sensoriel. Le Défenseur des 
droits a également annoncé 
qu’il allait nommer dans son 
réseau au moins un référent 
handicap dans chaque dépar-
tement. Pour rappel, le han-
dicap est la deuxième cause 
de saisine du Défenseur des 
droits.

<>

Contrats aidés

Défenseur des droits

Aide  
aux victimes
Dès sa nomination, la FNATH a 
souhaité prendre contact avec la 
nouvelle déléguée interministérielle 
de l’aide aux victimes, Elisabeth 
Pelsez. Pendant un long entretien 
qui s’est tenu à la mi-septembre, 
Nadine Herrero, présidente de la 
FNATH, Arnaud de Broca, secrétaire 
général, et Karim Felissi, conseiller 
national, ont pu présenter l’action 
de notre association depuis près 
d’un siècle auprès de toutes  
les victimes. La déléguée 
interministérielle nous a confirmé 
son souhait de donner à la politique 
d’aide aux victimes une véritable 
dimension interministérielle, dans  
la mesure où les victimes doivent 
affronter des questions liées à 
l’accès aux droits, mais aussi à 
l’accès aux soins ou bien encore au 
maintien en emploi, ce dernier point 
constituant une de ses priorités 
d’action. La déléguée souhaite bien 
élargir son action au-delà des 
victimes de terrorisme, même si, par 
l’émotion nationale dégagée, elles 
nécessitent un accompagnement 
particulier, tout comme les victimes 
d’accidents collectifs. La FNATH 
s’inscrira donc pleinement dans les 
actions menées.

Elysée
Le soir même de la réunion du 
comité interministériel aux 
personnes handicapées, qui s’est 
tenu le 20 septembre (voir page 4), 
la FNATH et quelques autres 
associations étaient conviées  
à un échange avec la conseillère 
handicap de l’Elysée. Cet échange  
a permis d’aborder sans langue  
de bois nos attentes concernant 
l’amélioration de la vie des 
personnes handicapées, mais  
aussi nos regrets et oppositions à 
certaines mesures (contrats aidés et 
réforme de l’allocation aux adultes 
handicapés). Afin d’aboutir à  
une plus grande concertation et 
co-construction, nous avons 
convenu de nous voir régulièrement.

@fnath
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À l’ère du numérique, la 
FNATH entend adap-
ter son offre aux nou-

velles aspirations d’un grand 
nombre d’accidentés qui sou-
haitent la contacter en ligne 
via internet pour obtenir un 
soutien de qualité et rapide 
dans ses domaines d’interven-
tion privilégiés. Il s’agit pour 
la FNATH d’améliorer l’accès 
aux droits des plus démunis 
en proposant ses conseils et sa 
capacité d’écoute sur internet. 
A travers un site e-commerce 
d’informations, la FNATH se 
positionne donc sur internet 
dans le but d’élargir l’accès 
au plus grand nombre à un 
tarif abordable pour tous, tout 
en s’appuyant sur son savoir-
faire ainsi que sur celui des 
groupements. La plateforme 
juridique en ligne ne remplace 
aucunement le système histo-
rique et efficace de réseau de 
proximité assuré par les béné-
voles et salariés de la FNATH. 

C’est un outil complémentaire 
qui va permettre de répondre 
à des futurs adhérents à la 
recherche d’un accès numé-
risé. L’originalité du projet 
passe par la création d’une 
plateforme en ligne réduisant 
les délais de réponses et tou-
chant un public plus large. 
Une prise en charge immé-
diate sera proposée sous 
48 heures.

Téléchargement, 
consultation,  
expertise…
La plateforme juridique 
en ligne met à disposition 
des utilisateurs les services 
suivants :
- �Un espace de téléchar-

gement  : une vingtaine de 
courriers types proposés 
gratuitement et téléchar-
geables (saisine TCI, saisine 
Tass, contestations diverses, 
demande de rapport d’inva-
lidité etc.) ;

- �Une consultation person-
nalisée  : services d’écoute, 
d’analyse et d’orientation 
suite au paiement en ligne de 
57 euros effectué (cotisation 
annuelle) ;

- �Une expertise  : services 
de rédaction et de prise 
en charge du dossier sous 
paiement en ligne d’une 
cotisation à hauteur de 
180  euros (Cotisation  +). 
Dans ce cas, l’adhérent peut 
s’orienter vers le groupement 
le plus proche, vers un avocat 
personnellement choisi et 
finaliser le dossier en ligne.

Spécialistes
La Fédération nationale et les 
groupements vont constituer 
une équipe de spécialistes 
pour couvrir le champ d’in-
tervention. La plateforme en 
ligne sera opérationnelle dès 
2018.

<>

à lire
Des Flyers FNATHServices 
ont été réalisés dans le but 
de présenter les différentes 
offres avantageuses réservées 
exclusivement aux adhérents 
FNATH. Chaque flyer présente 
une thématique ainsi que 
les partenaires et services 
associés. Les flyers sont 
gratuits et disponibles auprès 
de vos groupements. 

La revue numérique de la 
Fnath. Vous pouvez retrouver 
sur internet le site a-part-
entiere.fr et consulter la revue 
numérique de la Fnath. Cette 
version numérique est mise 
à jour chaque semaine et 
vous informe de l’actualité 
de la santé, de la santé au 
travail et du handicap. Elle 
est consultable depuis votre 
ordinateur, votre tablette 
ou votre smartphone.

à dire
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Lors de l’assemblée générale annuelle de la FNATH du 23 juin 2017 qui s’est 
tenue à Clermont-Ferrand, un projet stratégique et moderne a été débattu et 
adopté à 74 % : la mise en place d’une plateforme juridique en ligne. 
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à voir
fnathservices.com un site 
revisité. Le site fnathservices.
com vous permet de consulter 
tous les avantages négociés 
pour ses adhérents par la 
Fnath, pour améliorer leur 
quotidien. Il vient d’être 
revisité et vous permet 
d’accéder aux offres 
correspondantes aux derniers 
partenariats conclus.

Fé d é r a t i o n

Une plateforme juridique en ligne

Grand succès de la tombola 
de printemps. Les adhérents 
des groupements participants 
se sont mobilisés. Au-delà 
des 25 000 euros de lots 
en jeu, ce sont près de 
4 000 adhérents qui ont 
contribué à hauteur d’un 
carnet complet de 10 tickets 
et vont recevoir dans les 
prochains jours leur cadeau-
surprise.

à suivre



Communic’ 
action 
La FNATH prend 
l’orientation 
stratégique de 
développer sa 
visibilité et sa 
notoriété. Vous 
pouvez solliciter 
les groupements 
départementaux et 
interdépartementaux 
pour accéder aux 
différents supports 
de communications : 
affiches, flyers, 
produits dérivés 
etc. La plupart de 
ces supports sont 
gratuits. Alors,  
ce n’est plus la 
peine d’hésiter !

Contribution 
solidarité : 
reconduction 
pour 2018
Destinée à soutenir 
l’ensemble des 
structures de la 
Fnath, elle ouvre 
droit à réduction 
d’impôt dans les 
conditions de droit 
commun et ne pèse 
pas sur les plus 
démunis de nos 
adhérents. D’un 
montant minimum 
de 10 euros, son 
montant n’est 
pas plafonné. 
Renseignez-vous 
auprès de votre 
section ou de votre 
groupement.

Pr o j e t

Appel public 
à la générosité
Depuis 2005, la FNATH est reconnue association 
d’utilité publique. Cette reconnaissance est perçue 
par le monde associatif comme un label conférant 
à l’association une légitimité particulière dans 
son domaine d’action. Par ailleurs, de par son statut, 
la FNATH bénéficie d’avantages fiscaux pour les dons 
reçus mais n’a pas toujours les moyens de financer 
ses actions à destination de sa communauté.

Lors de l’assemblée 
générale nationale du 
23  Juillet 2017 tenue à 

Clermont Ferrand, un projet 
d’avenir a été adopté à une 
large majorité. En effet, la 
possibilité pour la FNATH de 
faire un appel à la générosité 
publique a recueilli 83 % des 
voix. Les espoirs sur la réus-
site de ce projet sont fondés 
par le besoin de diversifier les 
ressources de l’association 
et l’envie de développer au 
mieux la communication de 
la FNATH. Grâce à la valida-
tion du projet lors de l’assem-
blée générale, la FNATH va 
donc faire un appel public à 
la générosité dans le cadre 
d’une campagne d’appel à 
dons soit sur la voie publique, 
soit par l’utilisation de tous 
moyens de communication. 
Cette démarche oblige les 
organismes comme la FNATH 
de procéder à différents 
contrôles de conformité. La 

FNATH sera donc soumise à 
une vérification des dépenses 
engagées pour poursuivre les 
objectifs annoncés lors de cet 
appel public à la générosité. 
La Cour des comptes et l’Ins-
pection générale des affaires 
sociales (Igas) sont habilitées 
à réaliser ces contrôles dans 
le cadre d’une procédure spé-
cifique.
En réalisant un appel public 
à la générosité, la FNATH 
sollicite activement le grand 
public dans le but de collecter 
des fonds destinés à financer 
une cause d’intérêt général 
définie  : la défense de tous 
les accidentés de la vie. La 
collecte doit, pour être licite, 
être prévue dans les statuts de 
l’association.
La FNATH s’engage à réaliser 
des actions de sensibilisation 
et de prévention en matière 
d’accident de la vie. 

<>
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Zéphirin Mascaras. Ancien président 
du groupement du Gers. Pendant 35 ans 
professeur de mathématiques à Rabat puis 
à Melun, il prend sa retraite à Saint-Germier 
dans le Gers en 1985. Un grave accident 
de travail de son fils le conduit à la FNATH 
du Gers dans laquelle il s’implique, devient 
administrateur puis président de 1987 à 1997. 
Animateur et organisateur des AG de section 
et des congrès départementaux, il fut un 
gestionnaire rigoureux. Il s’est investi dans la 
création de structures pour les traumatisés 
crâniens et cérébraux-lésés, et celle de la 
première section Handy-Basket du Gers.

Maurice Meunier. Ancien président 
de la section de Senonches (28).

Michel Portier. Membre du bureau 
des arrondissements de Chartres 
et Dreux (28), du CCAS et militant depuis 
de nombreuses années.

Simone Riousset. Membre depuis 1957 
de la section de Senonches (28). 

Moselle : Disparition de Rosario Russo, 
président départemental

Rosario Russo, décédé 
en juillet dernier, est 
né en 1941en Italie à 
Giardini (Sicile) où il a 
vécu jusqu’à l’âge de 
6 ans. Arrivé en France, 
il entre en apprentissage 
chez Wendel jusqu’en 
1959 et devient 

sidérurgiste. Après 8 ans de cours du soir 
au Camos, il obtient un BTS de thermicien 
et devient cadre chez Usinor Sacilor Unimetal 
jusque 1994. Il prend sa retraite en 2001. 
Rosario s’investit dans la défense des droits 
des travailleurs, se syndique à la CGT et 
devient délégué du personnel. Son esprit 
sportif, combattant et compétiteur est mis à 
profit, comme dirigeant, au club de football 
d’Amnéville et au club de basket-ball pendant 
10 années. En 2005 il s’intéresse aux victimes 
de l’amiante, lui-même l’ayant subi comme 
métallurgiste thermicien. Il milite alors à la 
FNATH où il a maintenu son activité avec 
combativité jusqu’au bout.

nos deuils

sur la toile
Pour visionner tous les films réalisés 
par la FNATH, une seule adresse : 
http://www.dailymotion.com/webmaster_
FNATH/videos 
N’hésitez pas à partager avec le plus grand 
nombre.
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Juliette, Odette, et 
Stephan étaient des 
adhérents de notre 

association. Issus d’horizons 
divers -Centre, Bretagne ou 
encore Sud-Ouest- et confron-
tés aux aléas d’une vie rendue 
difficile par l’accident et par 
la maladie. Ils ont connu le 
temps où l’association s’ap-
pelait encore les Mutilés du 
travail et trouvé l’accueil, le 
soutien et le conseil dont ils 
avaient besoin pour ne pas 
perdre le lien social, pour 
défendre leurs droits. Au fil 
du temps, chacun a pu cicatri-
ser ses blessures, chacun a pu 
compter sur le soutien de ses 
proches, mais aussi sur l’enga-
gement des militants et des 
salariés de notre association 
pour retrouver le cours d’une 
vie normale et pour effacer 
les souvenirs d’un passé dou-
loureux.

Fidélité et générosité
Adhérents fidèles attachés aux 
valeurs et aux combats menés, 

reconnaissants des services 
dont ils ont pu bénéficier 
dans une période difficile de 
leur existence, ils ont choisi 
librement et généreusement 
de transmettre à notre asso-
ciation tout ou partie de leurs 
biens. Ils ont accompli ce 
geste solidaire d’une grande 
bonté et empreint d’humanité 
pour aider la FNATH à pour-
suivre ses actions en faveur de 
celles et ceux que la vie mal-
mène. Ils sont inscrits pour 
toujours dans la mémoire de 
tous les accidentés de la vie. 
La FNATH, reconnue d’utilité 
publique, est habilitée à rece-
voir des legs et des donations 
et est exonérée des droits de 
succession et de mutation. 
Elle a pu ainsi consacrer tota-
lement cette bienfaisance à 
l’aide aux accidentés de la vie. 
La FNATH, reconnaissante, 
honorera ses bienfaiteurs 
pour qu’ils restent présents 
dans les pensées de ceux à qui 
ils viennent en aide.

<>
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La FNATH, association des accidentés de la vie, 
exprime toute sa reconnaissance et sa gratitude 
envers ses généreux bienfaiteurs.

Le g s e t d o n a t i o n s

Un geste solidaire
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Depuis près d’un an, la Fnath se mobilise pour 
moderniser son système informatique de gestion 
de ses adhérents. Elle entre désormais dans 
la phase de déploiement d’un nouvel outil plus 
performant dans l’ensemble de ses structures 
départementales.

Des formations régionales dans le dernier trimestre 2017
Ce sont près de 150 bénévoles et collaborateurs salariés qui 
interviennent dans la gestion départementale de la trésorerie, 
des commandes de cartes, des adhésions qui vont ainsi 
participer d’ici la fin de l’année à des formations régionales 
destinées à les guider dans leurs tâches quotidiennes, grâce à 
l’outil informatique. Quatorze sessions de formation sont à cet 
effet programmées pour permettre aux utilisateurs la meilleure 
adaptation à ce nouvel outil.

Des améliorations dans le suivi juridique du dossier 
des adhérents
Au-delà des améliorations attendues de cet outil dans la ges-
tion des relations avec les adhérents, l’action de conseil et de 
défense de la Fnath n’est pas en reste. La planification des 
audiences devant les tribunaux, la dématérialisation complète 
du dossier des adhérents sera désormais possible, améliorant 
ainsi la qualité globale du service rendu et l’efficience des 
services.
Cet effort de modernisation qui représente un investissement 
lourd pour la Fnath est un axe de développement majeur pour 
l’association sur lequel elle pourra s’appuyer pour demeurer au 
plus près des attentes de ses adhérents.

La Fnath modernise 
son système informatique

FNATHservices
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Saumur
Visite
La section de 
Villedieu-les-Poêles 
(50) a organisé un 
voyage à Saumur 
avec la visite du 
Cadre noir, un repas 
dans une maison 
troglodyte, la visite 
de la ville en train 
touristique. Un repas 
amical a été organisé 
au retour à Villedieu, 
47 personnes étaient 
présentes.

www.fnath-
calvados-manche
asso-web.com/

Manifes­
tations  
à venir

Vente de 
jacinthes sur  
les marchés de la 
Dordogne du 14  
au 21 octobre. 
Consulter la liste des 
marchés sur le site 
internet de la Fnath : 
www.fnath24.org  
ou sur la page 
facebook : 
fnathdordogne.  
Prix des jacinthes : 
3 € la jacinthe, 5 € 
les deux ou 10 €  

les 4. Vous pouvez 
passer commande 
directement au 
groupement au 
05.53.45.44.50.

CHARENTE-MARITIME/ 
CHARENTE

CHARENTE-MARITIME/CHARENTE 
CONGRÈS
Le Groupement a tenu son 
congrès les 24 et 25  juin 
2017 à Pont-l’Abbé-d’Arnoult 
(Charente-Marit ime). Le 
congrès administratif du 24 juin 
réunissait les délégués des dif-
férents comités et sections sous 
la présidence d’Alain Prunier, 
délégué fédéral. Les rapports 
adoptés, les 21  administra-
teurs désignaient le nouveau 
bureau interdépartemental. 
Président : Jacques Partaud ; 
1er vice-président  : Michel 
Bobin  ; 2e vice-président  : 
Roger-Dominique Lebrun  ; 
trésorière  : Marie-Madeleine 
Monier ; trésorière-adjointe : 
Pierrette Lardière ; membres : 
Nicole Girard et Francis Martin. 
A noter l’arrivée au CA de mili-

tants de sections girondines. 
Cette journée se terminait par 
un repas amical réunissant une 
soixantaine de participants. 
Le 25  juin, les adhérents par-
ticipaient à la journée de clô-
ture en présence du maire de 
Pont-l’Abbé-d’Arnoult, de Me 
Cosset, avocat à Angoulême. 
Les principales revendications 
de l’association ont été présen-
tées et notamment la révision 
de la loi sur l’indemnisation des 
victimes du travail...

Résidence l’Atlante
19, rue des voiliers
BP 30134
17005 La Rochelle Cedex
Tél. : 05 46 41 24 85
fnath-16-17@wanadoo.fr

DORDOGNE/CORRÈZE 
FÊTE INTERDÉPARTEMENTALE AU LARDIN

Le 23 juillet, les adhérents de la 
Fnath Dordogne/Corrèze se sont 
réunis au Lardin à l’occasion de 
la fête interdépartementale. Plus 
de 130 personnes ont ainsi pu 
visiter la chocolaterie Bovetti à 
Terrasson et déguster une bonne 
paella. Les conseillers départe-
mentaux, Francine Bourra et 
Dominique Bousquet, ont remis 
la médaille des militants béné-

voles à Jean-Claude Mercier et 
Marcel Gay pour les remercier de 
leur implication dans l’association 
aux niveaux local et départemen-
tal. A la fin du repas, tirage de 
la tombola interdépartementale 
(lire ci-contre).
86, avenue du maréchal-Juin
24000 Périgueux
Tél. : 05.53.45.44.50
fnath24@wanadoo.fr
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Soirée anguilles à Saint-Martin-Lacaussade (33). 
470 convives se sont régalés à la soirée anguilles 
du Blayais, le 27 mai dernier.

ALPES/VAR
UN CHÈQUE DE 900 EUROS
Les représentants de l’Union 
départementale des sapeurs 
pompiers du Var et des Alpes 
Maritimes via entre autres le 
colonel Marc Genovese ont 
remis, à Nice le 16  Juillet, un 
chèque de 900  euros à notre 
vice-président interdéparte-
mental Jean-Pierre Fidel pour 
notre prise en charge des vic-
times de l’attentat du 14 juillet 
2016.
Ces 900 euros constituent une 
récolte de fonds sur 900 kms 

parcourus à vélo par 20 pom-
piers en hommage aux victimes 
de cet attentat. Le groupement 
interdépartemental Alpes-Var 
remercie chaleureusement ces 
20 soldats du feu et leurs repré-
sentants.
Adresse à Nice :
La maison des associations
9, avenue Ernest-Lairolle 
06100 Nice
Tél. : 04 89 97 32 37
Tél. : 06 19 31 14 06
fnath06@gamail.com

14-50

24-19

Voulez-vous siéger 
dans une CPAM ?
La FNATH siège dans tous les départements 
dans les conseils des Caisses primaires 
d’assurance maladie. Ces conseils vont être 
renouvelés d’ici la fin de l’année. La FNATH 
lance donc un grand appel à candidature 
auprès de ses adhérents qui souhaiteraient 
représenter notre association au sein de ces 
conseils. Une seule condition : avoir moins 
de 66 ans à la date de signature de l’arrêté 
de nomination. Des formations seront 
régulièrement organisées tout au long du 
mandat.

Contactez rapidement vos groupements 
ou joignez-nous sur benevole@fnath.com
ou téléphonez au 01 45 35 00 77.

PRÈS DE CHEZ VOUS ///



UNION RÉGIONALE AUVERGNE/ 
RHÔNE-ALPES 
EN AVANT LA MUTUALISATION

Ressentant le besoin de déve-
lopper des actions communes 
sur son territoire, le président 
de la région Fnath Auvergne/
Rhône-Alpes (ARA) souhaite, 
avec les groupements dépar-
tementaux adhérents qui en 
ressentiraient aussi le besoin, 
mutualiser certaines tâches. Le 
groupement Drôme-Ardèche 
a répondu favorablement 
à cet appel et a procédé à 
l’élaboration du premier calen-
drier Fnath région ARA pour 
2018. Il va être envoyé aux 
présidents des groupements 
adhérents et ces derniers pour-
ront faire le choix de s’engager 
dans cette démarche. En effet, 
chaque mois, on y retrouve 
les valeurs fondamentales qui 
font de la Fnath une associa-
tion solidaire et humanitaire, et 
sur le dernier volet un appel 
à soutenir son action. Vendu 
par les groupements et leurs 

sections à leurs adhérents puis 
au public, le but de cette opé-
ration n’est financièrement pas 
négligeable, le prix d’achat du 
calendrier à l’unité baisse de 
50 % dès l’édition du deux-
millième exemplaire. Dans un 
environnement économique de 
plus en plus tendu, ce genre 
d’initiative et bien d’autres 
encore sont à construire et à 
développer. Avec l’arrivée de 
nouveaux outils informatiques 
encore plus performant et celle 
de nouveaux logiciels, cette 
démarche de mutualisation à 
toute sa place au sein de nos 
différentes structures. 

Contact : groupement 
Drôme-Ardèche
7, square de la visitation 
BP 403 
26004 Valence Cedex 
Tél. : 04 75 43 24 94 
fnath.26-07@wanadoo.fr

DORDOGNE/CORRÈZE
GAGNANTS AU TIRAGE 
DE LA TOMBOLA DU 23 JUILLET 

Cidre + cake : Monique Benoit 
n°2278, Bernadette Thomasson 
n°8482 ; fleur + torchon : Gilles 
Fénéon n°8536 ; lot de 2 boites de 
pâté : Marcel Lissandreau n°9022 ; 
lot portefeuille + bijou : Mme 
Simone n°9012 ; lot de 2 boites de 
confiture : Yves Falquier n°1494 ; 
Marcel Gay n°9948 ; bouteille de 
vin : Lucette Naudin n°4084 ; Denis 
Roye n°3635 ; Christophe Guezennec 
n° 3151 ; Gilles Fénéon n°8540 ; 
coffret périgourdin : Ginette Lambert 
n°496 ; lot de serviettes : Marie 
Christine Juillet n°9581 ; Evelyne 
Montoriol n°8588 ; kit de prévention : 
Charline Couplet n°2729 ; pointeur 
laser : Lucette Sarlande n°1865 ; 
fondue à chocolat : Marie-Christine 
Tabanou n°9824 ; grill viande : Arlette 
Bilan n°4426 ; sac de rangement : 
Lucette Lagorce n°3045 ; agenda : 
Georgette Juillet n°1579 ; lot de 
panières + service à café : Jean-
Louis Corgial n°672 ; nappe : Valérie 
Lejeune n°9842 ; Chantal Delage 
n°928 ; cafetière : Mario Delage 
n°8444 ; lot de 4 coupes à glace : 
Pierre Combre n°2042 ; tapis : 
Lucien Limousi N°3362 ; Yvette Albert 
n°2604 ; Raymond Faure n°6820 ; 
bon d’achats 50 € : Jean François 
Magne n°5717 ; Jean-Claude Mercier 
n°5373 ; Delpech n°8681 ; Yves Guillot 
n°6771 ; téléviseur : Emile Rigoulet 
n°1895 ; bon d’achat 200 € : Patrick 
Tojza n°6376 ; séjour 4 personnes 
à la Palmyre : Laurianne Berniet 
n°1460.

Lotos

Notez-le bien 
Groupement : 
à la salle de la 
filature à Périgueux 
le 12 décembre.
Section de 
Ribérac : à la salle 
polyvalente le 
20 décembre. 
Comité local 
de Mussidan : 
à la salle des fêtes 
le 27 décembre. 

Perma­
nence

La permanence 
de Saint-Aubin 
d’Aubigné (35) 
est toujours le 1er 
lundi de chaque 
mois mais elle a 
lieu dans une salle 
de réunion située 
à l’arrière de la 
mairie, place Paul-
Dehn de 9 h à 10 h 
depuis le mois 
d’avril dernier.

Assemblée générale de Redon. Alice Robert à été récompensée d’une médaille et 
d’une orchidée pour 80 années de cotisation.

24-19

ILLE-ET-VILLAINE/CÔTES D’ARMOR
SECTION DE REDON (35) 

Pendant notre assemblée 
générale, nous avons eu le 
plaisir de récompenser d’une 
médaille et d’une orchidée, 
l’une de nos adhérentes, Alice 
Robert, après 80 ans d’adhé-
sion. Née en 1923, elle vit dans 
les Ardennes, commence à tra-
vailler à 14 ans, est accidentée 
1 mois après le début de sa vie 
active. Elle vient en Bretagne, 
près de Nantes, durant la 

dernière guerre. A la retraite 
de son conjoint, elle arrive à 
Redon dans les années 70 où 
elle réside toujours, entourée 
de ses 7 enfants et 17 petits-
enfants et de nombreux arrières 
petits-enfants qui lui donnent 
toujours autant d’amour. 
Grande émotion car tous ses 
enfants étaient cachés dans 
l’arrière salle. 
Lire page 20. 

35
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Lire page 21.
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PUY-DE-DÔME/CANTAL 
CANCERS PROFESSIONNELS
Le colloque organisé par le grou-
pement à Aurillac sur le thème 
des cancers professionnels a 
connu un vrai succès avec beau-
coup de participants. Le grou-
pement tient à remercier tous 
les participants et intervenants : 
Mme Hedou et le Dr Dumont 
de la CPAM  15, le Dr Juillard-
Cauda (médecine du travail),  
M. Brosson de la Carsat-

Auvergne, les Drs Almaric et 
Fondrinier du CHU d’Aurillac. 
Sur ce même thème, les adhé-
rents et leur entourage seront les 
bienvenus au colloque organisé 
avec les différents organismes 
concernés pour répondre à 
vos questions, le 12 octobre à 
16h30 à la Maison des sports, 
place des Bugghes, à Clermont-
Ferrand.

DOSSIER MÉDICAL PERSONNEL

Lors de son assemblée 
générale du 8 juillet à Marsac-
en-Livradois, a été présenté, 
avec la collaboration de la 
CPAM du Puy-de-Dôme, à 
l’ensemble des sections, le 
dossier médical personnel 
(DMP). Rappelons que le DMP 
peut se créer directement 
ou par l’intermédiaire d’un 
professionnel habilité  ; il 
conserve précieusement 
vos données de santé en 
ligne (traitements  ; résultats 
d’examens, antécédents 
médicaux...)  ; le patient reste 
acteur, il a la totale maîtrise 
de sa carte et de son contenu 
(il peut en interdire l’accès s’il 

le désire)  ; il aura un premier 
identifiant de connexion et un 
mot de passe initial qu’il peut 
personnaliser (le secret médical 
est garanti et protégé par le 
code pénal, quand le DMP est 
ouvert, on est informé comme 
si on brisait un boitier incendie). 
Pour créer un dossier, il vous 
suffit d’aller à la CPAM ou 
dans ses permanences (voir 
sur www.mon-dmp.fr).

Maison du Peuple 
Place de la Liberté 
63000 Clermond-Ferrand 
Tél. : 04 73 37 82 55 

fnath.clermont@wanadoo.fr

ILLE-ET-VILAINE/ 
CÔTES D’ARMOR
COLLOQUE

Un colloque « Handicap et emploi : 
travailler, retravailler ou se former 
avec une fragilité » est organisé par 
le groupement FNATH 35/22 avec 
le soutien de l’Agefiph, le 5 décembre 
2017 à la Maison des associations 
– 6, cours des Alliés à Rennes- salle 
de l’auditorium. Ouvert aux adhérents 
de la FNATH et à toutes les personnes 
handicapées en recherche d’emploi 
ou de formation. 
Lire page 19.

8, place du Colombier
35009 Rennes
Tél. : 02 54 34 76 01
fnath.36@wanadoo.fr

LOIRE-ATLANTIQUE 
PIQUE-NIQUE DE LA SOLIDARITÉ

Cette année, c’est au cœur du Pays 
briéron que quelque 80 personnes 
se sont réunies le 25 juin dernier pour 
partager un moment de convivialité. 
Les convives présents ont été 
accueillis par un verre de l’amitié 
sous une musique d’ambiance 
jouée à l’harmonium. Les panneaux 
d’affichage retraçant des traits 
d’histoire de Saint-Joachim et de 
ses environs ont attiré un grand 
nombre de curieux, initiés ou novices. 
Le groupe vocal « Fouée de Feu » 
a animé le repas. 

Tombola 
Cette après-midi s’est terminée par 
le traditionnel tirage de la tombola 
(lire ci-contre). Un grand merci aux 
organisateurs de ce pique-nique 2017 
et particulièrement à la section de 
Saint-Joachim. Son dynamisme fait 
que cette journée a été fort appréciée 
par tous les convives.

Pôle associatif Pirmil
25, rue Esnoul-des-Châtelets
44200 Nantes
Tél. : 02 40 69 84 71
fnath44@wanadoo.fr

Tombola 
Saint-
Joachim
Pour les 
personnes 
gagnantes au 
tirage de la tombola 
qui a eu lieu à Saint-
Joachim et qui n’ont 
pu être présentes, la 
FNATH 44 leur signale 
qu’elles seront 
informées par courrier 
sous réserve qu’elles 
aient correctement 
rempli le coupon-
réponse. Tous les 
numéros gagnants 
seront diffusés sur 
fnath44.org.

Notez-le

L’opération 
« Jacinthes 
de l’Espoir » 
se déroulera comme 
chaque année, 
le 21 octobre ; 
la journée au marché 
St Pierre, Place de 
Jaude, près du Carré 
Jaude 2 à Clermont 
Ferrand, le matin 
au marché de 
Chamalières, et le 
22 octobre au marché 
de Cébazat.
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63-15

De gauche à droite. Bernard Morel, trésorier du groupement ; Mme Hedou, 
Dr  Almaric, Dr Fondrinier, Dr Dumont, Dr Juillard – Cauda, M. Brosson, Lydie 
Imbert, présidente du groupement
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VENDÉE
NOUVEAU PARTENARIAT AVEC DÉFIVOILE
La FNATH de Vendée souhaite 
proposer à ses adhérents des 
sorties Handivoile, en partena-
riat avec l’association Défivoile, 
créée en 2009 par Kévin Cantin 
(présent lors du congrès de juin 
2017 au Château d’Olonne), 
adhérent et sportif de haut 
niveau en handivoile (vice-
champion d’Europe handivoile 
en 2016). Atteint d’une IMC 
des membres inférieurs, Kévin 
propose de découvrir la voile 
lors de sorties à la demi-jour-

née ou à la journée. Le coût 
des sorties sera pris en charge 
par Défivoile ou la FNATH. 
Seul le prix de la licence tem-
poraire sera à la charge des 
participants (14  e/personne). 
Sorties sur réservation à partir 
de septembre 2017, réservées 
uniquement aux adhérents 
FNATH. Contact  : Stéphanie 
Gousseau au 02 51 37 06 15 
ou fnath.85@orange.fr pour 
plus de renseignements. Lire 
ci-contre.

RHÔNE ALP’AIN
GRAND SPECTACLE DE VARIÉTÉS

Pyrénées-
Orientales

Permanence
Le groupement  
vous informe de 
la mise en place 
d’une nouvelle 
permanence à 
Alénya aux Caves 
Ecoiffier (espace 
Claude-Simon)  
les vendredi  
20 octobre,  
10 novembre et 8 
décembre de 13h30 
à 15h30. Tél. :  
04 68 34 69 13
fnath66@free.fr

Nouveauté 
Sur le site www.
helloasso.fr, vous 
pouvez désormais 
régler votre 
cotisation annuelle 
ou cotisation plus 
directement en 
ligne (dans la case 
recherche, tapez 
Fnath puis cliquez 
sur Fnath La 
Roche-sur-Yon).
Ou encore faire un 
don pour financer 
des sorties en mer 
en partenariat avec 
Défivoile et aider 
nos adhérents 
à accepter leur 
handicap, à en 
faire une force pour 
se reconstruire 
après leur accident 
de la vie (dans la 
case recherche, 
tapez Fnath puis 
cliquez sur La mer 
pour tous).
Lire ci-contre.

66

85

TOMBOLA NATIONALE 
D’AUTOMNE : 

DES GROUPEMENTS 
SE MOBILISENT

Une belle mobilisation avec la 
fédération nationale pour le succès 
de cette tombola d’automne réservée 
aux adhérents de la Fnath. Plus 
de 25 000 € de lots sont proposés 
(2 voitures, 2 croisières, 4 week-end 
en France….) et plus de 4 000 lots 
de consolation réservés aux adhérents 
qui auront participé à hauteur d’un 
carnet de 10 tickets. 

Les groupements participants : Aube-
Yonne-Nièvre - Calvados-Manche - 
Haute-Normandie- Grand-sud - Loir-
et-Cher-Loiret - Loire-Haute-Loire - 
Maine-et-Loire-Mayenne - Nord - 
Pyrénées orientales - Rhône-Ain-
Haute-Savoie - Saône-et-Loire - 
Savoie - Chemin vert - Seine-et-
Marne - Alpes-Var.
Lire page 19.

RHÔNE ALP’AIN  
LE GROUPEMENT SOUTIENT 
MARIN
En novembre 2016, cet étudiant en droit 
de 20 ans a été violemment agressé 
à la sortie du centre commercial de 
la Part-Dieu à Lyon alors qu’il voulait 
porter secours à un couple importuné 
par des individus au seul motif que ce 
couple osait s’embrasser dans la rue. 
L’un des agresseurs s’est approché 
de Marin par derrière lui assénant un 
très violent coup de béquille sur le 
crâne. Ce dernier s’est trouvé dans 
un coma profond, son pronostic vital 
est resté engagé durant de longues 
semaines. Lentement, il s’est réveillé 
mais est atteint de séquelles physiques 
et neurologiques. Exceptionnellement, 
pour l’aider dans sa rééducation, nous 
lui avons fait un don de 500 euros. Vous 
pouvez faire de même en vous rendant 
sur sa page Facebook « Je soutiens 
Marin ». Ce jeune homme et sa famille 
ont besoin d’aide pour reprendre une 
vie qui n’aurait jamais dû s’interrompre.

Rhône Alp’Ain
254, rue de Crequi
69003 Lyon
Tél. : 04 78 60 72 91
contact@fnath69.asso.fr

Les Fêtes du cœur organisées par la Fnath, Bourse du Travail à Lyon, Dimanche 
19 novembre 2017 à 14h. Entrée 15 euros. Gratuit pour les moins de 14 ans.
Billets : Bourse du Travail ou Fnath (04 78 60 72 91).
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VOSGES SAINT-DIÉ : CHANGEMENT DE PRÉSIDENT 
Forte de 140  adhérents, l’an-
tenne locale de la FNATH, s’est 
réunie le 10 août en assem-
blée générale extraordinaire à 
l’espace Mitterrand. A l’ordre 
du jour : l’élection d’un nouveau 
président. Le président départe-
mental René L’Homme, assisté 
de la trésorière, Evelyne Jean, a 
conduit la réunion. Le comité de 
cinq membres élus par l’assis-
tance a porté à la présidence 
Hervé Mékil, de Saint-Dié. 
Annick Chanel de Raon l’Etape 
est la trésorière, MM. Dominique 
Remetter, Bertrand Chaxel et 

Stahl Claude, membres du 
bureau. « Chaque membre de 
l’équipe apporte ce qu’il peut 
dans son domaine. Notre sou-
hait est d’aider les adhérents, 
écouter leur demande, évaluer 
leurs besoins, savoir répondre et 
traiter leur problème en y appor-
tant soutien et confort » confie 
Hervé Mékil.

5, quartier de la Magdeleine
Bâtiment B 8
88000 Épinal
Tél. : 03 29 82 53 02
fnath.vosges@wanadoo.fr

SOUSCRIPTION VOLONTAIRE DE SOLIDARITÉ 
Comme chaque année, chaque 
adhérent du groupement des 
Vosges a dû recevoir en sep-
tembre les billets de souscription 
volontaire de solidarité. Cette 
année de nombreux lots seront 

mis en jeux. Nous espérons 
que vous serez, comme les 
années précédentes, nombreux 
à répondre à notre demande et 
nous vous en remercions. Bonne 
chance à tous.

TERRITOIRE-DE-BELFORT MARCHÉ DE NOËL 
La FNATH et les vitrines de 
Giromagny organisent le 9ème 
marché de noël à Giromagny 
les 2 et 3 décembre à l’espace 
de la Tuilerie (face gendarmerie). 
De nombreux stands et cha-
lets vous attendent dans une 
ambiance conviviale autour 
d’un vin chaud. Samedi 9h/19h, 

dimanche 9h/18h. Buvette, vin 
chaud et petite restauration sur 
place.

Bâtiment UDAF
53, rue de Mulhouse
90000 Belfort
Tél. : 03 84 21 23 12
fnath90@wanadoo.fr

LA FIDÉLITÉ RÉCOMPENSÉE 
À MAGNAC-LAVAL

Le 1er juillet 2017, une réception 
a été organisée afin de récompenser 
la fidélité de plusieurs adhérents 
de la section de Magnac-Laval. 
Le président de la section, Patrick 
Petitpas, a pu remercier sincèrement 
ces adhérents en leur remettant une 
médaille, en présence de Patrick 
Ledon, adjoint au maire de Magnac-
Laval. 
Pour 50 ans de fidélité à la FNATH, 
une médaille d’or a été remise à Jean 
Marsaudon et Louis-René Mourgaud. 
Pour 25 ans de fidélité à la FNATH, 
une médaille d’argent a été remise à 
Marie-Jeanne Eteffe et Marie-Hélène 
Grellier. Nadine Daviet et Fonteneau 
Nicole étant excusées, leurs médailles 
leur seront remises ultérieurement. 
C’est grâce à des adhérents fidèles 
comme eux que la FNATH peut 
poursuivre ses actions et ses combats 
en cohérence avec ses valeurs : 
solidarité, convivialité, efficacité 
et indépendance.
www.fnath87.org
11, avenue de Locarno
87000 Limoges
Tél. : 05 55 34 48 97
fnath.87@orange.fr
www.fnath87.org

20 et 21 
octobre

Congrès 
départemental  
Le groupement des 
Vosges tient les 20  
et 21 octobre  
son 42e congrès 
départemental.  
Un courrier doit être 
expédié à chacun de 
nos adhérents pour 
les informer de son 
déroulement.

Sortie 
« cochon­
nailles » 
Le groupement 
du Territoire-de-
Belfort propose  
une sortie « produits 
du terroir » à la  
ferme auberge  
du « Hinteralfed »  
le 22 octobre.  
Pour tous 
renseignements 
et inscriptions :  
03 84 21 23 12 
(heures de 
permanence).
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Voulez-vous siéger dans une CPAM ?
La FNATH siège dans tous les départements dans les conseils 
des Caisses primaires d’assurance maladie. Ces conseils vont 
être renouvelés d’ici la fin de l’année. La FNATH lance donc 
un grand appel à candidature auprès de ses adhérents qui 
souhaiteraient représenter notre association au sein de ces 
conseils. Une seule condition : avoir moins de 66 ans à la date 
de signature de l’arrêté de nomination. Des formations seront 
régulièrement organisées tout au long du mandat.

Contactez rapidement vos groupements  
ou joignez-nous sur benevole@fnath.com
ou téléphonez au 01 45 35 00 77.

HAUTE-VIENNE

Un moment convivial à Cahors. Le 25 juin, des 
bénévoles et adhérents des sections FNATH de 
Rilhac-Rancon, Couzeix et Saint-Yrieix-le-Perche 
se sont retrouvés pour une visite en petit train 
de Cahors, un déjeuner croisière commenté 
sur le Lot et une visite guidée de Saint-Cirq-
Lapopie. Une journée pour rire ensemble et 
oublier quelques instants le handicap et les 
soucis du quotidien.
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SUDOKU à deux niveaux
Niveaux de difficulté : 1) sans utiliser l’indice : difficile
	 2) en utilisant l’indice : moyen

Indice : Une ligne, une colonne ou un bloc de 9 cases comporte 
des chiffres disposés en ordre croissant ou décroissant.
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x 
:

Mots Fléchés	 De PubliJeux

Cotisations FNATH 2017 :
Carte adhérent :	 Cotisation adhérent	 48,30 €
	 Abonnement À part entière	 8,70 €
	 Total carte adhérent	 57,00 €
Carte bienfaiteur : 	 Cotisation bienfaiteur 	 90,30 €
	 Abonnement À part entière	 8,70 €
	 Total carte bienfaiteur	 99,00 €
Carte cotisation plus :	 180,00 €
La Cotisation plus s’ajoute à l’une des deux cotisations pour toute intervention 
du service conseil et défense. Cette Cotisation plus n’est pas due pour les 
adhérents ayant 10 ans ou plus d’ancienneté. En cas de recours à une prestation 
extérieure (avocat, expert, médecin…), les honoraires correspondants resteront 
à votre charge.
Contribution solidarité :	 10,00 €
La « contribution solidarité » s’ajoute de manière optionnelle aux autres 
cotisations. Destinée à soutenir l’ensemble des structures de la FNATH, elle ouvre 
droit à déduction dans les conditions de droit commun et ne pèse pas sur les 
plus démunis de nos adhérents. Il est possible de verser plusieurs contributions.
Abonnement à À part entière (versions papier et numérique)
Prix pour un numéro :	 8,90 €
Abonnement pour un an, pour les adhérents :	 8,70 €
Pour les non adhérents :	 35,50 €

/ / /  JEUX
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 P
ersonne n’est par-
fait  ! » proclame 
la seconde édi-
tion du Festival 
international du 

film sur le handicap (FIFH), 
en référence à la célèbre et 
dernière réplique de « Certains 
l’aiment chaud » de Billy 
Wilder avec Marilyn Monroe. 
Le FIFH, qui s’est déroulé à 
l’espace Miramar à Cannes du 
15 au 20  septembre, ne s’est 
pas créé sans difficultés, mais 
l’important c’est qu’il existe, 
martèle sa fondatrice et direc-
trice, Katia Martin-Maresco, 
productrice. Cette nouvelle 
édition, reconduite non plus 
sans difficultés, démontre 
l’urgence et l’utilité d’une telle 
démarche et représente « une 
nouvelle opportunité, pour qui 
aurait encore des préjugés, des 
appréhensions, voire des peurs 
vis-à-vis du handicap – des 
handicaps. Il était temps de 
faire quelque chose pour qu’on 
vive tous ensemble avec nos 
différences ».

Travelling 34
Pour la petite histoire, la 
genèse du FIFH remonte à 
l’époque où Katia Martin-
Maresco a rencontré des 
jeunes étudiants en cinéma 
en situation de handicap. 
Révoltée par les problèmes 
d’accessibilité dans les ciné-
mas, les lieux de vie et de 
culture, elle décide, dans le 
cadre du Festival des Très 

Courts de lancer la sélection 
Travelling  34 avec Philippe 

Caza, Tristan Incorvaia et 
Damien Jouteux, consacrée 

à de très courts métrages sur 
le handicap. Cette sélection 
est soutenue par l’inspirateur 
d’ « Intouchables », Philippe 
Pozzo Di Borgo. « Le succès est 
tel que l’équipe de Travelling 
34 décide, début 2015, d’inven-
ter un nouveau festival destiné 
à tous les publics »  : ainsi est 
créé le Festival International 
du Film sur le Handicap, salué 
le 15 juin dernier par la secré-
taire d’Etat aux Personnes 
handicapées, Sophie Cluzel  : 
« avec le cinéma on parle de 
tout et on arrive à tout. Ce fes-
tival est l’occasion de briser 
une barrière, celle des pré-
jugés qu’on peut avoir sur le 
handicap. » Parmi les per-
sonnalités qui soutiennent 
cette initiative, le scénariste 
et romancier, Jean-Claude 
Carrière, parrain d’honneur, 
le romancier et académi-
cien, Erik Orsenna, Philippe 
Pozzo di Borgo qui a inspiré 
« Intouchables » avec son 
roman « Le Second Souffle », 
Omar Sy… Le jury 2017 
qui a décerné les prix (lire 
encadré) était notamment 
composé de Jan Kounen, 
réalisateur, président du jury 
Fiction, Alexandre Amiel, 
réalisateur, président du 
jury Documentaire, Pascal 
Duquenne et Bernard Le Coq. 

Des histoires
Le FIFH a présenté une 
soixantaine de films inédits 
provenant du monde entier. 
« Des histoires d’hommes et de 
femmes, tout simplement, pas 
seulement de handicap », sou-
ligne Katia Martin-Maresco. 
Son ambition et l’avenir du 
festival  ? Elle répond sans 
détour : « je préférerais que ce 
festival n’existe pas, cela vou-
drait dire qu’il n’y a plus aucun 
problème ! En attendant, nous 
allons connecter ensemble plu-
sieurs écoles de cinéma, réali-
ser une sélection de nouveaux 
talents, il y aura des battles, ce 
sera une autre façon de sensibi-
liser les nouvelles générations. »

<>

Fe s t i v a l i n t e r n a t i o n a l d u f i l m 
s u r l e h a n d i c a p (FIFH), 2 a n s

Personne n’est parfait !
Pour sa deuxième édition à Cannes, le Festival 
international du film sur le handicap (FIFH), a 
présenté une soixantaine de films du monde entier…
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«

Palmarès
• �Prix du meilleur long métrage fiction  

& Prix Pascal-Duquenne : 
« My feral heart » de Jane Gull  
(Grande-Bretagne)

• �Prix meilleur court fiction : 
« Dinosaurius » de Daniel Allue (Espagne)

• �Prix du meilleur long métrage 
documentaire :  
« 327 cuadernos » de André Di Tella 
(Argentine)

• �Prix meilleur court documentaire : 
« Notre Histoire » de Jean-Marc Bourillon 
(France)

• �Prix meilleur court jeunesse : 
« Justine Gao » de Pavels Gumennikovs 
(Lettonie)

• �Prix meilleur court animation : 
« Roger » d’un collectif d’artistes (Espagne)

• �Prix meilleur court 3e ange : 
« Downside up » de Peter Ghesquiere 
(Belgique)

• �Prix spécial du jury long métrage fiction : 
« Bise, le cœur de la folie » de Roberto 
Berliner (Brésil)

• �Coup de cœur de l’équipe du FIFH : 
« Swim Team » de Lara Stolman (USA).


